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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2« ch.\ 

Présidence de [M. Auzouy. 

Audience du 23 avril. 

CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES PAR UN LOCATAIRE SUR LE TERRAIN 
LOUÉ. — INSCRIPTION PRISE PAR CE LOCATAIRE. — DROIT 
D'ACCESSION. — RADIATION DE L'INSCRIPTION. 

D'après les règles du droit d'accession posées par les 
articles Sol et suivants du Code civil, les constructions 

tirage de ses obligations et qu'elle les a mises à la 
disposition de ses obligataires dans le local où se pré-
parent les bordereaux, elle n'est point en faute d avoir 
payé un ou plusieurs coupons d'une obligation sortie 
au tirage. 

Elle a, par suite, le droit de retenir sur le capital 
qu'elle doit solder les coupons indûment touchés. 

Elle est également fondée à exiger la représentation des 
coupons postérieurs au tirage qui ont été détachés du 
titre, ou tout au moins le paiement de leur valeur. 

Ainsi jugé, sur les plaidoiries de Ma Ducuing pour 
le demandeur, et de JMB Chenu pour la société dé-
fenderesse : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'obligation numéro 16320 de la société 

Cail et C8 étant sortie au tirage du 30 décembre 1879, 
Bapst, qui en est la propriétaire, en a tardivement ré-

| clamé le paiement ; 
1 « Que le liquidateur de la société Ciil s'est déclaré 

prêt à l'effectuer, mais sous la condition qu'il retiendrait élevées par un tiers de bonne foi appartiennent au d e"e?UT mhLS suus « cuumuuu ou u i^.u^ 
propriétaire du sol auquel elles sont incorporées, à e mon ant de deux coupons de cette obligation touchés 
charge par celui-ci, s'il entend les conserver, d'en rem-

 %

 df^!1IS le 30 décembre 18,9, et quon lui remettra.! trois 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (7° ch.) 

Présidence de M. Fauconrjeau-Dufresne. 

Audience du 17 avril, 

FONDS DE COMMERCE. — AGENCE. — COMMISSION. — 
VENDEUR ET ACQUÉREUR. 

L'intermédiaire pour la vente d'un fonds de commerce 
qui s'est engigé à procurer un acquéreur, a complè-
tement rempli son mandat dès qu'il a trouvé cet acqué-
reur et a droit à sa commission, alors même qu'il 
n'aurait pas rédigé l'acte de vente. 

L'acquéreur ne peut être condamné au paiement de la 
commission lorsqu'il a pris un engagement envors 
l'intermédiaire que comme garant du vendeur et à 
défaut par ce dernier de l'avoir payée. 

Le jugement et l'arrêt ci-après font suffisamment 
connaître les faits. Voici le texte du jugement 
rendu par le Tribuuai de commerce : 

« La Cour, 
« Attendu que pour résister â la demande Mahnet et 

Pagè.s allèguent que la vente du fonds aurait eu lieu 
non sur l'indication de la demoiselle Jacquin, mais sur 
celle d'un sieur Videl; mais attendu que Mahnet s'est 
obligé envers la demoiselle Jacquin à lui payer une com-
mission de 2,000 francs s'il vendait son fonds à un ac-. 
quéreur présenté par elle, qu'il est établi que la de-
moiseïle Jacquin a présenté Pagès comme acquéreur; 

« Qu'en effet le 14 novembre 1882 Pagès, alors que 
la demoiselle Jacquin lui donnait l'adresse du fonds de 
Mahnet et les renseignements sur ce fonds a déclaré 
n'avoir jamais eu connaissance antérieurement dudit 
fonds, ni en avoir reçu l'indication de la part de qui que 
ce soit et a promis à la demoiselle Jacquin de faire con-
naître à Mahnet qu'il se présentait de sa part, qu'ainsi 
'e fonds de Mahnet a bien été indiqué à Pagès par la 
demoiselle Jacquin ; 
i « Que le 18 novembre Pagès a traité du fonds ; qu'il 

s'est engagé devenir responsable envers elle de la com-
mission à elle allouée; 

« Que Mahnet et Pagès se doivent à leurs engage-
ments ; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Mahnet et Pagès solidairement à payer 

la commission de 2,000 francs avec intérêts de droit et | 
aux dépens. » 

Appel par Mahnet et Pagès qui par leurs avocats, S 
^es Vallée et Roussilhe, soutiennent ne rien devoir, | 
le service rendu, s'il y en a eu, ne méritant aucun 9 
salaire. 

M* MaugHs, avocat de Mlle Jacquin, a demandé 1 
la confirmation du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 
I « La Cour, 

« Considérant que la demoiselle Jacquin a assigné | 
Mahnet devant le Tribunal de commerce de la Seine j 
en paiement de la somme de 2,000 francs représentant 1 
1« montant de sa commission et qu'elle a en outre pra- 1 
t'qué une saisie-arrêt en mains des époux Pagès, sur le I 
prix de leur acquisition ; 

« Que le Tribunal civil saisi de la demande en validité | 
a sursis à statuer jusqu'à la décision du Tribunal de | 
commerce ; 

« Que les instances engagées devant les deux Tribu- I 
uaux ne portent pas sur un objet identique et n'établis- j 
se«'t point litispendance donnant lieu a renvoi devant J 
'es mêmes juges ; 

« Considérant au fond qu'il est justifié que la demoi- j 
selle Jacquin a mis en rapport les parties contractantes, j 
et que le chiffre de la commission stipulée est propor- I 
llonné aux services rendus et aux soins qu'elles a don- \ 
nes a l'exécution de son mandat; 

« M lis considérant qu'il n'y a lieu de prononcer con- I 
;re ,1'agès une condamnation solidaire avec Mahnet, vis- j 
a-vis de la demoiselle Jacquin ; 

* Qu'il ne doit être retenu dans la présente instance jj 
a titre de garant et pour le cas où Mahnet ne paie- 5 

rait pas le montant de la commission dont il est débi- s 
tear ; 

« Par ces motifs, 
11 Rejette comme mal fondée l'exception de litispen- 3 

dance ; 
« Confirme le jugement en ce qu'il a prononcé une I 

^"damnation solidaire contre Pagès ; 
« Dit qu'il devra seulement garantir la demoiselle 1 

i£\
 V

A
n ?U la oon'la(I1"at1(>n de 2 000 francs a rte inté- j 

eu de droit prononcée contre Mahnet dans le cas où ce 8 
«wnjçr Ti'

en
 acquitterait pas le montant; 

« Confirme pour le surplus le jugement dont, est appel ; > 
?'i mne les appelants aux dépens de leurs appels 'cspectits. » ' 1 

. ,S".r la Première question, voir conformes à cette 
-otution Demo'ombe, Revue de jurisprudence.^ vol. 26 

bourser la valeur. 
En conséquence, le locataire qui a élevé des constructions 

sur le terrain loué n'a qu'un droit mobilier de jouis-
sance et de créance éventuelle sur le prix. Il n'a pas 
de privilège ni de droit hypothécaire sur ces construc-
tions. L'inscription qu'il a prise d'office est nulle et 
doit être rayée du registre de la conservation des hypo-
thèques. 

auires coupons échus postérieurement à cette date et qui 
ont été détachés du titre ; 

« Que des offres réelles ayant été faites en ce sens à 
Bapst, ces offres, qui n'ont pas été acceptées, ont été 
suivies de consignation ; 

« Attendu que, dans les sociétés dont le capital est 
représenté en partie par des obligations remboursables 
au moyen de tirages, les obligations cessent de porter 
intérêt à partir du jour où elles sont sorties à l'un 

Ce point de droit a été établi dans le sens in-1 d'eux ; _ 
diqué ci-dessus, par un jugement rendu après ïèsi « Q.
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 indispomble aux mains de la 
société et ne peut être utilisée par elle ; 

« Que les intérêts touchés depuis par le porteur du 
titre le sont donc indûment et doivent être remboursés, 
à moins qu'il ne résulte des circonstances,et notamment 
du paiement d'une série de coupons successifs que la 
compagnie a entendu continuer le service des intérêts ; 

« Attendu que si depuis le 30 décembre 1879, deux 
coupons de l'obligation n° lb',320 ont été payés par la 
société Cail, on ne peut en conclure, ni que cette der-
nière ait manifesté vis-à-vis du porteur du titre l'inten-
tion de continuer à en servir les intérêts, ni qu'elle ait 
commis une faute pouvant engager sa responsabilité ; 
qu'il est certain, en effet, non seulement que les deux 
coupons payés ont été présentés aux guichets de la com-
pagnie à un moment où le grand nombre des demandes 
ne permettait pas aux employés la vérification des listes 
de tirage ; mais qu'à double reprise Bipst réclamant le 
paiement d'autres coupons de la même ob igation se 
l'est vu refuser, par le motif que le capital de celle-ci 
était exigible ; 

« Que du reste, lors même qu'il n'aurait pas connu 
ce qui s'était passé, il ne pourrait faire considérer l'ac-
ceptation par la compagnie Cail des deux coupons qu'elle 
a soldés, comme une faute de nature à la rendre res-
ponsable, du moment où elle a publié les listes des 
tirages et les a mises à la disposition de ses obligataires 
dans le local même où se préparent les bordereaux; que 
sa faute, si les circonstances permettent de dire qu'il y 
en a une, est bien minime, en présence de celle du 
propriétaire de l'obligation, qui n'a ni surveillé les tira-
ges ni vérifié, au moment de la présentation des coupons 
à la caisse, les tableaux qu'il avait presque sous les 
yeux ; que c'est donc avec raison que la défenderesse 
prétend retenir sur le capital qu'elle a à solder, les cou-
pons qui ont été indûment touchés par le demandeur ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède, que les offres 
réelles de la société Cail et Ce, sont suffisantes ; qu'elles 
n'ont pas non plus été faites, comme le prétend le sieur 
Bapst, sous une condition inacceptable, quand on exige 
de lui la représentation des coupons non soldés, pos-
térieurs au tirage de sortie et qui ont été détachés du 
titre ; parce que si l'obligation rentrait dans la caisse 
sociale sans les coupons qui devaient y adhérer au mo-

M6 Genest, pour les époux Coudière, et sur les 
conclusions de M. Gastambide, substitut. 

Le jugement que nous publions ci-après indique 
complètement les circonstances de l'affaire : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que suivant acte authentique devant Gen-

tien, notaire à Paris, du 20 mars 1874, Tison a donné 
à bail pour neuf années aux époux Coudière, un ter-
rain sis à Ivry-sur-Seine ; 

« Qu'il a été stiDulé audit acte que les preneurs au-
raient le droit d'élever, sur ce terrain, telles construc-
tions que bon leur semblerait, dont Je bailleur, à l'expi-
ration du bail, pourrait exiger l'enlèvement à moins 
qu'il ne préfère les conserver pour son compte per-
sonnel, moyennant une indemnité qui serait fixée alors 
amiablement ou à dire d'experts ; 

« Attendu que le bail a pris fin régulièrement et que 
le bailleur a, le 8 juin 1883, déclaré qu'il entendait 
conserver les constructions élevées par les preneurs ; 

« Attendu que le 11 juin 1884, Quéhan s'est rendu 
adjudicataire de l'ensemble de cet immeuble au prix de 
100,050 francs ; 

« Que sur la transcription de son jugement d'adjudi-
cation à la date du 25 juillet suivant, il lui a été délivré J 
un état constatant huit inscriptions grevant ledit im-
meuble, dont la dernière du 9 mai 1884, est une ins-
cription prise d'office au profit des époux Coudière, en 
vertu de leur bail expiré et du procès-verbal d'expertise 
pour sûreté de 11,988 fr. 93 c, somme représentant la 
valeur des constructions élevées par eux au cours du 
bail ; 

« Attendu que Quéhan prétend qne cette inscription 
n'est pas régulière en ce que les époux Coudière n'ont 
jamais été propriétaires des constructions qui n'ont pas 
cessé d'appartenir à leur bailleur, lequel n'a pas eu à 
en devenir acquéreur en vertu d'un contrat de vente 
donnant naissance à un privilège au profit des construc-
teurs auxquels la qualité de vendeur ne saurait être re-
connue ; 

« Attendu que, d'après les règles du droit d'accession 
posées par les articles 551 et suivants du Code civil, les 
constructions élevées par un tiers, de bonne foi, appar-
tiennent au propriétaire du sol auquel elles sont incor- |

 men
t du. tirage, elle y rentrerait incomplète et que les 

porées, à charge par celui-ci, s'il entend les conserver, 
d'en rembourser la valeur; 

« Que toute dérogation à ce principe doit être constatée 
par des conventions formelles ; 

t Attendu que la clause du bail consenti par Tison 
aux époux Coudière, en s'appropriant les termes de 
l'article 555, établit la preuve que le bailleur, loin de 
renoncer à la propriété que lui conférait son droit 
d'accession, a manifesté son intention de la réserver à 
son profit; 

« Qu'ainsi les époux Coudière n'ont acquis, en vertu 
de leur bail et à raison de leurs constructions, qu'un 
droit mobilier de jouissance et de créance éventuelle sur 
le prix qui n'a pu leur créer soit le privilège établi par 
l'article 2103 du Code civil, en faveur du seul vendeur 
d'un immeuble, soit un droit de constitution d'hypo-
thèque conventionnelle pour sûreté de leur créance ; 

« Qu'en conséquence l'inscription par eux prise est 
sans cause légale ; 

« Que Qaéhan, agissant comme acquéreur de l'im-
meuble grevé de cette inscription îrrégulière, a qualité 
pour en obtenir la radiation, sans avoir à recourir à 
l'emploi des formalités indiquées par l'article 2183 ; 

« Attendu qu'en l'état il échet de déclarer le présent 
jugement commun avec les vendeurs, lesquels d'ailleurs 
s'en rapportent à justice ; 

< Par ces motifs, 
« Déclare nulle et de nul effet l'inscription de privi-

lège prise d'office au troisième bureau des hypothèques 
de la Seine, le 29 mai 1884, volume 912, n° 125, contre 
tes époux Quétineau et Tison, au profit des époux Cou-
dière ; 

« En fait mainlevée pure et simple, et en ordonne 
la radiation, à quoi faire le conservateur contraint, quoi 
faisant déchargé ; 

« Déclare le présent jugement commun avec les époux 
Quétineau et avec Tison ; 

« Condamne les époux Coudière aux dépens. » 

coupons qui constituent, dans les habitudes du jour une 
espèce de monnaie fiduciaire, pourraient s'ils n'étaient 
pas restitués à ia C° devenir la cause d'actes qui en-
gageraient la responsabilité de celle-ci ; 

« Attendu toutefois, que la représentation par Bapst 
des trois coupons qu'on lui réclame pouvaut être abso-
lument impossible, il y a lieu d'autoriser la liquidation 
Cail à se faire payer à leur lieu et place la somme qu'ils 
représentent ; 

a Par ces motifs, 
« Condamne la société Cail et C9 à payer à Bapst le 

capital échu de l'obligation n° 16320, avec les intérêts 
de droit, après déduction des deux coupons soldés par 
la défenderesse postérieurement au tirage dans lequel 
est sortie cette obligation, mais sous la condition que le 
demandeur remettra avec le titre les trois coupons qui 
en ont été détachés et n'ont pas été soldés ; 

« Déclare bonnes et valab'es les offres réelles faites 
par Cail et C" à Bapst et dit que par la consignation 
elles ont été libératoires ; dit toutefois, que ce dernier 
ne pourra retirer ses fonds de la caisse qu'en remettant 
à la compagnie Cail, avec l'obligation 16320, les trois 
coupons détachés ci-dessus spécifiés et à leur défaut, 
une somme égale à la valeur qu'ils représentaient ; 

i Condamne Bapst aux dépens, dans lesquels entre-
ront les trais d'offres et de consignation. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA StilNE (69 ch.) 

Présidence de M. Roy de Pierrelitte. 

Audience du 15 mai. 

OBLIGATIONS. — TIRAGE AU SORT. — COUPONS POSTÉRIEURS 
SOLDES PAR Lt SOCIÉTÉ DÉBITRICE — FAUTE. — RESTI-
TUTION. — COUPONS NON SOLDÉS DÉTACHES DU TITRE. — 
DEMANDE PAR LA SOCIÉTÉ EN PAIEMENT DE LEL'R VALEUR. 

Etant donné qu'une compagnie a publié les listes de 

TRIBUNAL CIVIL DE DIJON (lr9 ch.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Girot. 

Audience du 29 avril. 

ORDRE JUDICIAIRE. — CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — PRODUC-
TION TARDIVE. — FORCLUSION. — SENS ET PORTÉE DE 
L'ARTICLE 755 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Lorsqu'un créancier hypothécaire a été forclos dans le 
cas de l'article 755 du Code de procédure civil', pour 
avoir produit à l'ordre judiciaire, après le délai de 
quarante jours et lorsque d'autres créanciers hypothé-
caires ne sont pas inscrits après lui, il ne perd son 
rang qu'au regard des créanciers hypothécaires s'il en 
existe : mais, vis-à vis des créanciers chirographaires, 
il conserve son droit de préférence et doit, </ès hrs, 
obttnir son paiement intégral ou partiel, selon que les 
acquéreurs des immeubles hypothéqués et saisis restent 
débiteurs de tout ou partie du prix. 

> Conséquemment le juge-commissaire ne doit pas, en pa-
reille circonstance, prononcer la radiation et n'admet-
tre le créancier hypothécaire, qui a produit tardive-
ment, qu'en concurrence avec les chirographaires et au 

| même rang qu'eux. 

Ainsi jugé, sur les plaidoiries de Mes Cardot et 
Detourbeï, par la décision dont la teneur suit : 

i La Cour, 
« Considérant que le sieur Maria, négociant à Pon-

tailler ayant été déclaré en état de faillite, ses immeu-
bles furent vendus et un ordre judiciaire fut ouvert le 
17 avril 1884 pour arriver à la distribution du prix en-
tre les créanciers ; 

* Que les sommations de produire furent faites aux 
créanciers inscrits par exploit de Moro, huissier à Dijon, 
en date des 19, 20, 21 et 24 novembre 1884 ; 

« Que le délai de quarante jours accordé aux créan-
ciers pour produire par les articles 754 et 755 du Code 
de procédure civile étant expiré, il fut reconnu que 
deux productions seulement avaient été déposées au 

| greffe, celle de M0 r\ >ger, pour Mme Maria et celle de 
Mc Lory pour les syndics de la faillite Maria, muis cette 
dernière uniquement en ce qui concernait les frais ; 

« Que si le 6 janvier seulement, c'est à-dire plusieurs 
jours après le délai légal, Me Rous&in déposa une pro-
duction pour MM. Gaulin et Ce, dans le règlement pro-
visoire dressé par le juge commis le 13 janvier 1885, ce 
megistrat ne tint compte que des deux productions dé-
posées en temps utile et rejeta purement et simplement 
comme tardive la production de MM. Gaulin et C9 ; 

« Que ceux-ci formèrent le 14 février 1885 un con-
tredit au règlement provisoire ; 

« Que par décision en date du 3 mars 1885, l'affaire 
fut renvoyée devant le Tribunal ; 

« Qu'aujourd'hui MM. Gaulin et C9 demandent que, 
malgré la forclusion encourue par eux au regard des 
créanciers produisants, ils soient colloqués à l'ordre dé-
finitif, par préférence aux créanciers purement chirogra-
graphaires; qu'ils demandent subsidiairement, et pour 
le cas où le Tribunal n'admettrait pas cette prétention, 
que la nullité de l'ordre judiciaire soit prononcée à 
raison de plusieurs vices de forme indiqués dans leu 
contredit ; 

« Que, de leur côté, les syndics s'en rapportent à jus-
tice, et que Mme Maria, tout en demandant que la vali-
dité de l'ordre soit maintenue, déclare qu'elle ne s'op-
pose pas à ce qu'il soit fait droit à la demande principale 
des contredisants ; 

« Au fond : 
« Consi lérant que, si l'article 755 du Code de procé-

dure civile prononce la forclusion des créanciers qui n'ont 
pas produit dans le délai imparti, il ne les déclare pas 
déchus de leurs droits hypothécaires ; 

« Qu'il est de jurisprudence constante que la forclu-
sion ne les frappe qu'au regard des créanciers qui ont 
produit en temps utile, et qu'ils conservent tous leurs 
droits de préférence en ce qui concerne les autres créan-
ciers; qu'ainsi les créanciers purement chirographaires 
ne sauraient leur contester le droit d'être payés préfé-
rablement à eux sur le prix de l'immeuble hypo-
théqué ; 

« Par ces motifs, 
« Dit que le règlement provisoire dressé le 13 janvier 

1885 sera complété en ce qu'il sera dit que la somme 
restée libre après le paiement des deux créanciers collo-
qués sera attribuée à M. Gaulin et C; 

t Dit que M. le juge-commissaire f.ra délivrer à ce 
créancier un bordereau de collocation jusqu'à concur-
rence de la somme disponible; 

« Dit que les frais de l'incident seront compris dans 
les frais de l'ordre ; 

« Dit enfin que les conclusions principales des deman-
deurs étant admises il n'y a lieu de statuer sur les con-
clusions subsidiaires, D 
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Arrêts de Cours d'appels : Bordeaux, 31 mars 
1852 (Dalloz, Ordre, 1.159). — Orléans, 10 fév. 
1855 (Dalloz, id., 1,116). — Grenoble, 26 juillet 
1860 (Dalloz, Ordre, 439), — Nîmes, 6 nov. 186ft 
(Dalloz, 1871, 2, 37). — Limoge, 21 juin 1870 
(Sircy, 1870, 2, 164, et la note). — Douai, 16 nov. 
1872 (Sirey, 18/3, 2, 21.) 

Contra Houyvet, Traité de l'Ordre, 311. — Bres-
solles, loi du 28 mai 1858, p. 48. — Dalloz, Privi-
lèges et Hypothèques, n° 1,370. — Bourges, 13 fév. 
1874 (Dalloz, Ordre, n°440). 

1IÏSTÏGE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Pré idence de M. Ronjat, président. 

Audience du 23 mai. 

NUL NE PEUT ÊTRE DISTRAIT DE SES JUGES NATURELS. — 
LOI NOUVELLE SUR LA MAGISTRATURE DU 31 AOUT 1883. 
— DEMANDE EN RENVOI D'UNE COUR DASSISES A UNE 
AUTRE. — IMPOSSIBILITÉ DE COMPOSER UNE COUR DASSISKS 
NON CHEF-LIEU DE COUR D'APPEL. — REJET DE LA DE-
MANOE DU PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR D'APPEL Dg 
RIOM. 

C'est la seconde fois que la Cour de cassation a 
à se prononcer sur l'application de la nouvelle loi 
sur la Magistrature du 31 août 1883, et cette fois 
dans dés circonstances particulièrement graves qui 
peuvent fréquemment se présenter. 

Il s'agit, en effet, de la composition des Cours 
d'assises des départements qui ne sont pas chef*-
lieux de Cours d'appel et qui doivent se constituer 
avec le concours des magistrats du Tribunal dont 
le personnel a été sensiblement réduit par cette 
nouvelle loi. 



522 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU Ie'—2 JUIN 1885 

La première fois (voir notre Bulletin de la chnm-
bre criminelle de la Cour de cassation dans la Ga -
zette des Tribunaux du 20 mai 1885) il s'agissait de 
l'application de l'article 1er § 3 Je cette loi, qui 
édicté que « lor-que les membres d'une Cour d'ap-
pel siégeant dans une affaire seront en nombre 
pair, le dernier des conseillers dans l'ordre du ta-
bleau devra s'abstenir. » 

Dans un pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d'appel de Bastia, qui n'a qu'une seule chambre 
et huit conseillers, le demandeur en cassation al-
léguait, comme moyen de cassation, que pour éli-
miner l'avant-dernier conseiller dans certaines na-
tures d'affaires, le président nommait systémati-
quement comme rapporteur de ces affaires le der-
nier conseiller nommé, ce qui obligeait l'avant-der-
nier conseiller à s'abstenir. 

La Cour a rejeté ce moyen sans difficulté, par ce 
motif que l'acte de nomination du rapporteur est 
un acte de pure administration intérieure qui re-
lève de la conscience du président qu'on ne peut 
suspecter et qui échappe à la critique des parties. 
Mais l'allégation n'en a pas moins été formulée par 
les prévenus. 

La question qui vient d'être soumise à la Cour 
de cassation aujourd'hui, par M. le procureur gé-
néral près la Cour d'appel de Riom, est grave et 
sérieuse; elle ne tend à rien moins qu'à l'annihila- | 
tion du grand principe de drost public que nul 
ne peut être distrait de ses juges naturels. 

Cette question est née de la réduction trop grande 
du personnel des Tribunaux chefs-lieux de dépar-
tements, sièges de cours d'assises autres que ceux 
des Cours d'appel ; on sait, en effet, que les juges 
de ces Tribunaux doivent servir à la composition 
des Cours d'assises et que la majeure partie de ces 
Tribunaux ne comptent plus qu'un président, un 
juge d'instruction, deux juges et deux juges sup-
pléants, ces derniers souvent pris parmi les avocats 
et avoués du siège. 

Or il peut arriver souvent que des empêchements 
frappent plusieurs de ces magistrats d'incapacités 
légales qui ne leur permettent pas de concourir au 
jugement de certaines affaires déférées à la Cour 
d'assises. 

En voici un exemple que démontre la requête 
en renvoi devant une Cour d'assises autre que 
celle du Cantal, adressée à la Cour de cassation 
par M. le procureur général près la Cour d'appel 
de Riom ; c tte requête lue par M. le conseiller 
rapporteur, expose ainsi qu'il suit les ciiconstacces 
qui motivent sa demande. 

Une ordonnance de M. le juge d'instruction du Tri-
bunal de Saint-Flour, en date du 14 janvier dernier, 
avait renvoyé devant le Tribunal correctionnel le nommé 
Jules Vie, âgé de douze ans, sous la prévention d'in-
cendie volontaire de pailles et de bois déposés en tas et 
ne lui appartenant pas. Un jugement du Tribunal de 
Saint-Flour, en date du 17 janvier, ayant ordonné que 
ledit Vie serait détenu dans une maison de correction 
jusqu'à l'âge de dix-huit ans, le ministère public avait 
interjeté appel de cette décision et la Cour de Riom, 
par arrêt en date du 11 février, s'était déclarée incom-
pétente, le fait d'incendie poursuivi paraissant être de 
ceux pour lesquels les mineurs de seize ans ne peuvent 
être jugés que par la Cour d'assises. 

Cet arrêt ayant fait l'objet d'un pourvoi en règlement 
de juges, la Cour de cassation, par arrêt du 5 mars, a 
saisi de cette affaire la Cour de Riom, chambre des 
mises en accusation, laquelle, par décision du 29 avril, 
a renvoyé Vie devant la Cour d'assises du Cantal sous 
l'accusation d'incendie volontaire, par communication, 
d'un édifice appartenant à autrui. 

La Cour d'assises du Cantal est composée, en dehors 
du conseiller délégué qui la préside, de deux juges pris 
parmi ceux du Tribunal de Saint-Flour : MM. Boudet, 
président; Ipcher, Biais, juges; Chaboury, juge d'ins-
truction; Gibert, juge suppléant; lesquels ont tous déjà 
connu de cette affaire, soit en prenant part au jugement 
du 17 janvier rendu contre l'accusé (MM. Boudet, Ipcher 
et B'ai ), soit en dirigeant l'information suivie contre 
lui (MM. Chaboury et Gibert). 

Dans ces circonstances, le soussigné, vu les articles 542 
et suivants du Code d'Instruction criminelle, estime qu'il 
y a lieu de renvoyer la connaissance de cette affaire à 
une autre Cour d'assises pour cause de suspicion légi-
time. 

Au Parquet de la Cour d'appel de Riom, le 8 mai 
1885. 

Le procureur général : 
Signé : BERR. 

On voit que par sa requête M. le procureur gé-
néral de Riom, expose des circonstances d'où dé» 
coule pour lui la nécessité de dessaisir la Cour 
d'assises du Cantal, à raison de l'incapacité légale 
qui empêche les juges du Tribunal de Saint-Flour 
de faire partie de la Cot r d'assises. 

Mais comme l'a fait remarquer M. le conseiller 
rapporteur, il y a des dispositions légales qui per-
mettent à la Cour d'appel de composer la Cour 
d'assises, sans avoir recours aux juges du Tribunal. 
L'article 253 du Code d'instruction criminelle dis-
pose que les Cours d'appel peuvent déléguer deux 
conseillers pour assister le président de la Cour 
d'assises et maintenir ainsi aux accusés leurs juges 
naturels. Ce cas n'a peut-être pas été prévu par le 
législateur de 1883 qui a également réduit le per-
sonnel des Cours d'appel ; mais la loi existe, il 
faut l'appliquer. 

Aussi la Cour, après en avoir délibéré, a rendu 
l'arrêt suivant conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Roussellier ; cet arrêt pose les prin-
cipes qui, en pareil cas, doivent être suivis par les 
Cours d'appel. 

Voici le texte de l'arrêt rendu sur Ha requête de 
M. le procureur général de Riom et qui l'a re-
jeté : 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Chambareaud en son rapport, 

ouï M. l'avocat général Boussellier en ses conclusions ; 
« Sur la demande formée par le procureur général 

près la Cour d'appel de Riom à fin de renvoi pour cause 
de suspicion légitime, devant une Cour d'assises autre 
que celle du Cantal, de la prévention portée par l'arrêt 
de ladite Cour, chambre des mises en accusation, en 
date du 29 avril 1885, contre le nommé Jules-Joseph 
Vie ; 

« Vu la transmission officielle de ladite demande faite 
à la Cour de cassation par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, en exécution de l'article 544 du Code 
d'instruction criminelle ; 

« Vu le réquisitoire du procureur général près la Cour 
d'appel de Riom et les pièces y annexées; 

« Attendu que nul ne peut être distrait de ses juges 
naturels qu'au cas de nécessité absolue ; 

« Que cette nécessité n'apparaît pas dans l'affaire ac-
tuelle ; qu'en effet, si les membres du Tribunal de l'ar-
rondissement de Saint-Flour ont déjà connu de ,l'affaire 
soit en prenant part au jugement du 17 janvier rendu 
contre l'accusé, soit en dirigeant l'information suivie 
contre lui. la Cour d'appel de Biom peut, aux termes de 
l'article 253 du Code d'instruction criminelle déléguer, 
si elle le juge convenable, deux juges pris parmi les 
conseillers de ladite Cour pour composer la Cour d'as-

sises ; qu'elle doit être mise en demeure de se prononcer | 
sur la convenance de cette délégation ; 

« Que jusque-là, il n'est pas établi que la Cour d'as- | 
sises du Cintal ne puisse être régulièrement composée; j 

« Que, dès lors, il n'y a lieu de faire droit à la | 
requête du procureur général près la Cour d'appel de 
Riom ; 

« Par ces motifs, 
a Rejette la demande en renvoi, etc. » 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE PARIS 

Présidence de M. Carré, juge de paix du Ier arron-
dissement. 

Audience du 30 mai. 

INJURES PAR LETTRE. — LIEU OU LA. CONTRAVENTION EST 

COMMISE. — COMPÉTENCE. 

En matière d'injures par lettre, le juge de police compé-
tent est celui du lieu où la lettre a été écrite, mise à 
la poste et recommandée. 

Voici le texte du jugement d'où ressort cette 
solution : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que C... père et C... fils, se prétendant 

injuriés dans une lettre écrite à la demoiselle B..., alors 
fiancée de C... fils par B..., ont assigné ce dernier 
devant le Tribunal de police pour s'entendre condam-
ner aux peines de l'article 471 § 11 du Code pénal et à 
des dommages-intérêts (isés à 10,000 francs par chacun 
des demandeurs ; f 

. « Que B... oppose l'incompétence du Tribunal ; 
« Qu'il soutient que la contravention a été commise à 

Colmar, lieu où la lettre a été portée à la connaissance 
de C... père et fils, et non à Paris, où elle a seulement 
été écrite et mise à la poste ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 138 du Code 
d'instruction criminelle modifié par la loi du 27 janvier 
1873 : « La connaissance des contraventions est atttri-
« buée exclusivement au juge de paix du canton dans 
« l'étendue duquel elles ont été commises ; » 

« Qu'il s'agit d'établir si la contravention dont le Tri- I 
bunal est saisi a été commise à Paris ou à Colmar ; 

« Attendu qu'en principe absolu, la contravention ré--
suite de la perpétration d'un acte défendu ; 

« Qu'elle est consommée à l'instant où cet acte a été 
accompli, sans qu'il y ait heu de se préoccuper soit du 
but qu'elle peut atteindre, soit des conséquences qu'elle 
peut avoir ; 

« Attendu que l'article 471, paragraphe 11, du Code 
pénal défend et punit les injures non publiques; que 
B... a contrevenu à cet article en écrivant une lettre 
injurieuse pour un tiers ; qu'il a accentué la contraven-
tion en confiant la lettre à l'administration des Postes et 
eu la recommandant à l'aide d'un supplément de taxe ; 
que ces actes contraventionnels, accomplis à Paris, ren-
dent compétent le Tribunal de Paris; 

« Attendu qu'en admettant qu'on puisse faire fléchir 
la rigueur du principe ci-dessus posé; que l'injure par 
écrit doive être considérée comme une contravention 
successive, apparaissant en germe à Paris, se dévelop-
pant pendant le trajet et s'épanouissant au lieu de des-
tination, le juge du canton où elle a pris naissance 
serait compétent, ainsi que celui du canton où elle a 
pris tin ; 

« Qu'en effet, en cas d'injures proférées sur un canton 
et entendues sur un autre, en cas de course de chevaux 
dans un lieu habité commencée sur le territoire d'un 
canton et continuée sur un autre, la doctrine attribue 
compétence à l'un et l'autre juge de police de chaque 
circonscription ; 

« Attendu, entin, que, dans l'espèce, la contravention 
conçue à Paris a été consommée à Colmar, c'est-à-dire à 
l'étranger; 

« Que les criminalistes, pour les crimes et les délits 
commis en partie sur notre territoire et en partie sur le 
territoire étranger, n'hésitent pas à reconnaître la com-
pétence des Tribunaux français ; que la Cour de cassa-
tion, par arrêt du 31 janvier 1822, a confirmé cette opi-
nion en rejetant le pourvoi d'un condamné pour me-
naces d'assassinat conte mes dans des lettres adressées 
par la Poste de Paris à Bruxelles ; que la Cour suprême 
a ainsi déclaré implicitement que le lieu où le crime a 
été commis est le lieu où les lettres criminelles ont été 
écrites et mises à la poste; que rien ne s'oppose à l'ap-
plication de ces principes en matière de contra-
ventions ; 

« Par ces motifs, 
« Se déclare compétent, etc. » 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Golliet, conseiller. 

Audiences des 28, 29, 30 et 31 mai. 

LA BANDE NOIRE DE MONTCEAU-LES-MINES. — VOL DE DYNA-

MITE. — TENTATIVE D'ASSASSINAT. — TENTATIVE DE DES-

TRUCTION D'IMMEUBLES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 27, 28 et 30 mai.) 

L'accusé Guesloff est interrogé sur les tentatives 
faites contre Ëtienney et les gendarmes. 

D. A quelle époque êtes-vous entré en relation avec 
Brenin ? — R. Le 4 novembre, à huit heures du matin, 
sur le pont du Canal. 

D. Le 7 novembre, à dix heures du soir, vous avez 
été surpris, déposant un engin contenant sept cartouches 
de dynamite, sur la porte d'Etienney. Vous aviez al-
lumé la mèche que vous avez jetée pour prendre la 
fuite ; et, au détour de la rue, vous vous êtes retourné 
et vous avez fait feu sur les gendarmes. — R. On m'a 
tiré un coup de revolver, et j'ai riposté. 

D. Vous n'avez jamais dit cela. — R. C'est parce 
qu'on ne m'a pas interrogé là-dessus. La balle a ricoché 
entre mes jambes. 

L'accusé, un instant, soutient qu'il l'a dit au 
juge d'instruction. 

M. le président fait remarquer à l'accusé qu'il se 
contredit et qu'il n'est pas question de cette cir-
constance dans ses déclarations à l'instruction. 

M. le président retrace la scène qui a suivi et 
dans laquelle l'accusé a blessé si grièvement les 
trois gendarmes. 

Gueslaff : J'ai tiré deux coups, mais ja ne savais pas 
si c'était sur des gendarmes. 

D. 11 n'est jamais permis de tirer sur son semblable, 
et c'est là une singulière excuse. Dans quel but vou-
liez-vous commettre le crime contre Etienney? — R. Il 
ne m'avait rien fait. 

D. Vous aviez une haine profonde contre lui. Je ne 
vous interrogerai qu'avec vos propres aveux. — R. C'est 
Brenin qui m'a dit de faire le coup. 

D. Vous avez commis l'attentat du 7 novembre, et, si 
celui du 31 octobre n'a pas réussi, c'est par des cir-
constances indépendantes de votre volonté. Dans votre 
premier interrogatoire, vous avez dit que vous aviez été 
commandé par la Bande Noire, et que, si vous ne l'aviez 
pas exécuté, on vous aurait maltraité ? — B. J'en fai-
sais partie, mais j'y étais entré par hasard ; un soir, 
deux individus m'avaient entraîné dans une réunion. 

D. Vous aviez résolu le coup et vous aviez demandé 
de la dynamite. — B. Je n'en ai jamais demandé. 

D. Le 4 novembre, vous avez dit à Brenin que vous 

alliez faire un autre coup contre Etienney. — B. 
n'aurait pas osé me parler de dynamite pour la première 
fois qu'il me parlait. 

Gueslaff nie avoir tenu ce propos et Hériot dé-
clare qu'il l'a dit au juge, mais que c'est faux. 

Guesla/f : C'est Brenin qui m'a mis un revolver en 
main par ordre du commissaire de police. Ce qu'ont dit 
Lebeau et Hériot est faux. 

D. Vous aviez décidé le coup du 31 octobre chez 
Etienney ? — B. Oui, mais je ne sais pas avec qui. 
Hériot m'a dit que c'était ajourné parce que Delhomme 
avait été mis en quinzaine, et que les soupçons se por-
teraient sur lui. 

D. Le 2 novembre, Pautot, Dalay et Beaubernard 
avaient été chargés par Hériot de remettre de la dyna-
mite à Lebeau. — B. Si j'ai dit ça dans l'instruction, 
c'est que le juge l'a dit le premier. 

D. Avez-vous demandé de la dynamite à Pautot ? — 
B. Non. Il m'a donné sept cartouches et je suis rentré 
chez moi. 

D. Vous aviez si peur de manquer Etienney que vous 
aviez pris des précautions : le 5 ou le 6 vous avez dit à 
Brenin : « Je veux aller chez lui et, cette fois, je mon-
terai sur son grenier et je placerai l'engin au-dessus 
de son lit. — B. Je n'ai pas dit que je le placerais au-
dessus du lit. 

D. Le 4 novembre, vous combinez le coup, pour le 
6, avec Brenin et Hériot. Le 6, vous êtes allé le soir 
chez Hériot demander de la dynamite. — B. Oui, j'y 
suis allé, mais je n'ai rien demandé, et il m'a dit que 
le coup ne devait pas se faire parce que son beau-père 
était là et que le coup serait trop fort et causerait trop 
de frayeur à. ce dernier. 

D. Quel est celui qui a demandé le revolver ? — B. 
C'est Brenin. 

D. Cependant Hériot, dans sa déposition, dit que c'est 
vous qui, le premier, l'avez demandé. — B. Hériot est 
un faux, tout ça c'est de la même main. 

D. Que voulez-vous dire ? ~- B. Mettez-moi donc tout 
sur le dos, vous dites que le simple bon sens indique 
que Brenin n'avait pas besoin de demander le revolver, 
dites, pendant que vous y êtes, que j'ai fabriqué la dy-
namite. 

D. N'avez-vous pas demandé à Brenin [ce qu'il fallait 
faire si vous étiez poursuivi ? — B. Je n'ai pas eu be-
soin de le lui demander. Brenin est le chef du complot. 
Il m'a dit que, si j'étais poursuivi, il fallait jeter le 
revolver, et auparavant, il m'avait recommandé, si 
j'étais arrêté, de m'en servir, et quand j'ai tiré, les gen-
darmes avaient tiré les premiers. 

D. C'est un nouveau système de défense que vous | 
n'avez pas fait connaître au juge d'instruction. Il est 
bien certain que les gendarmes ont tiré ; il y a eu dix 
coups de revolver tirés ; mais les gendarmes ont fait 
feu d'abord en l'air. — R. J'en ignore, j'ai entendu un 
coup de feu, j'ai cru que l'on tirait sur moi, je me suis 
défendu. 

D. Je reviens au moment où vous avez reçu le re-
volver, qu'avez-vous tait après? où êtes-vous allé? — B. 
Nous sommes descendus dans la rue, Brenin est monté 
chez lui, a pris de l'amadou qu'il m'a remis, puis nous 
avons descendu la route derrière l'ancienne chapelle, là 
j'ai caché la dynamite. 

D. N'êtes-vous pas entrés daus une auberge. — R. 
Nous sommes entrés dans un cabaret; Brenin a demandé 
des allumettes, m'en a remis, avec une cigarette; puis 
il m'a dit de sortir comme si j'allais acheter du tabac. 
Effectivement, j'ai dit tout haut dans l'auberge que j'al-
lais au bureau de tabac et je sortais pour faire le coup, 
après avoir repris la dynamite où je l'avais cachée. J'ai 
été surpris par les gendarmes dans la cour d'Etienney. 
J'ai entendu un coup de feu, j'ai su depuis qu'ils avaient 
tiré deux coups, c'est alors que je me suis défendu. 

D. Vous avez d'abord blessé le maréchal des logis 
Belgy et le gendarme Choffé, puis, poursuivi par le gen-
darme Pépin, vous vous êtes retourné, avez fait feu et 
blessé grièvement ce gendarme à la poitrine. Vous êtes 
tombé vous-même atteint par une balle du revolver de 
Pépin. — B. Oui, les gendarmes se sont jetés sur moi 
et m'ont brutalement frappé. 

D. Cependant, lorsque vous étiez à la prison, ayant 
soif, vous avez demandé à boire ; c'est le maréchal des 
logis Belgy, blessé, qui vous a apporté un verre d'eau 
sucrée. — B C'est lui qui s'est le mieux conduit. 

D. Il est bien certain que, dans l'état où étaient les 
gendarmes, ils ne pouvaient avoir de grands ménage-
ments pour vous. 

M. le président interroge Hériot. 

D. A quelle époque avez-vous fait la connaissance de 
Brenin. — R. Vers la fin d'octobre. 

D. 11 résulte des dépositions de Desbrosses que vous 
l'auriez vu pour la première fois à l'auberge Portrat et 
que vous lui auriez demandé de la dynamite. — R. Non 
monsieur, et si Desbrosses l'a dit, il a fait un faux. 

D. Entre le 20 et le 25 octobre n'avez-vous pas été 
au Magny avec Brenin et n'avez-vous pas demandé de 
la dynamite à Desbrosses. — B. Non monsieur, c'est 
Brenin qui a demandé la dynamite. 

D. Bacontez ce qui s'est passé le jour de la foire du 
Montceau. — B. J'ai été à Sanvignes avec Brenin ; Des-
brosses était avec nous. Nous avons attendu Brenin, qui 
était allé encaisser une quittance, au café. Quand Bre-
nin nous a eu rejoints, nous nous sommes mis en route, 
et en passant devant une carrière où était Laugerette, 
nous lui avons dit de nous suivre. 

D. Vous a-t-il accompagné ?— B. Oui, et à l'auberge où 
nous nous sommes arrêtés,Brenin parlait de dynamite avec 
Laugerette. En revenant nous avons cherché la dyna-
mite dans une haie, et ne l'avons pas trouvée. C'est 
grâce à Claude Martin, que nous avions été chercher et 
qui est venu avec une lampe, que l'on a trouvé la dy-
namite dans la haie. 

D. Martin ne vous a-t-il pas remis alors trois cartou-
ches et une petite cartouche spéciale ? — R. Non, mon-
sieur, Martin a tout remis à Brenin, qui m'a donné la 
petite cartouche en me disant qu'elle était chargée de 

i fulmi-coton, puis les trois autres cartouches. 
D. Ensuite, qu'avez-vous fait? — R. Je suis rentré! 

aux Allouettes; Desbrosses m'a accompagné jusqu'au 
Magny. 

D. Qu'avez-vous fait de la cartouche? — R. Je l'ai 
cachée près du puits de la Sonde, Brenin était encore 
avec moi. 

D. Ceci se passait le 29. Le lendemain n'avez-vous 
pas été vous promener de ce côté avec Pautot?— R. Si, 
monsieur. Brenin m'avait dit de faire savoir aux gars 
des Allouettes, où était la dynamite. 

D. Il résulte de vos dépositions qu'une dizaine de jours 
avant le 31 octobre, vous aviez parlé à Gueslaff de faire 
le coup. — B. Si je l'ai dit, c'est faux. 

D. Le 31 octobre, vous avez fait voir la dynamite à 
Gueslaff. 

D'après vos dépositions, Gueslaff vous aurait dit : « Je 
ne me charge pas d'arranger la dynamite, je n'y connais 
rien, mais je la ferai bien partir. — B. Cette déclaration 
est fausse. J'avais peur de charger Brenin, ce traître qui 
m'a mis dans la situation où je suis. 

D. Le 31, Gueslaff a été chez Delhomme, vous y étiez, 
vous lui avez dit qu'il ne fallait pas faire le coup pour 
le moment afin de ne pas compromettre Deihomme. — 
B. Oui, monsieur. 

L'accusé reconnaît ensuite avoir été chercher, 
dans le bois du Roulot, de la dynamite qui y était 
cachée et provenant de Lebeau. Il reconnaît égale-
ment avoir fabriqué l'engin avec Brenin. 

M. le président interroge Brenin. 

D. Le 25 septembre 1884, vous avez été condamné à 
50 francs d'amende pour avoir organisé une loterie sans 

I autorisation. N'avez-vous pas sollicité la remise de cette 
amende? — R. Oui, monsieur le président. 

Il 1 D. N'est-ce pas à cette occasion que vous 
en relation avec le commissaire de police de Montceau* 

R. C'était auparavant ; le commissaire de police: m,; 

savait que j'avais l'ait partie d'une chambre syniicale 1 
« Justiciers du droit » me questionna sur les menées des 

' ' ' à re-si je voulais l'aider anarchistes et me demanda 
chercher les coupables. 

D. Le commissaire de police, qui est mort, vous 
donné le démenti le plus formel. D'après ses 'déclara* 
bons, c'est vous qui lui auriez fait des avances. Vou 
auriez voulu vous venger des poursuites qui avaient éw 
dirigées contre vous pour votre loterie. — B. Ceci ri 
peut pas être, attendu que les auteurs des poursuites 
dirigées contre moi n'étaient pas connus comme anar-
chistes. 

D. Que s'est-il passé entre le commissaire de police et 
vous? — R. Le commissaire de police me donna des 
instructions. Sur ses indications je me rendis à l'auberge 
Portrat que l'on supposait fréquentée par les anarchistes 
Là j'ai trouvé Hériot et Desbrosses, d'après leur conver-
sation je compris qu'ils étaient affiliés à la Bande Noire" 
J'entrai en relation avec eux et proposai à Hériot d'aller 
au Magny pour chasser. 

D. Desbrosses, cela est-il vrai, avez-vous vu Brenin ? 
— B. Je n'ai pas vu Brenin ce jour-là, c'est beaucoup 
plus tard. ^ 

D. Brenin, continez. — B. Quand Hériot m'a accom-
pagné, Desbrosses est venu avec nous et en revenant 
tous deux parlaient de dynamite. J'ai tiré quatre coups 
de fusil pour les encourager à avoir confiance en moi en 
montrant que je n'avais pas peur des gendarmes. Des -
brosses a dit : Quand fait-on le coup chez Etienney et 
Hériot a répondu : Quand nous aurons de la dynamite. 
Dssbrosses s'engagea alors à nous en procurer. 

Desbrosses : C'est Brenin qui m'a demandé de la dy. 
namite en me disant : « Je suis saoûl de travailler pour 
les exploiteurs. 

Brenin : C'est Desbrosses qui nous a offert de la dy-
namite. 

Hériot dément cette déclaration. 

D. Quelle était la rémunération qui vous était faite 
par M. le commissaire de police ? — B. Les jours où je 
ne travaillais pas, il me donnait 5 ou 10 francs. Quand 
j'ai quitté mon travail, il m'a remis 200 francs, et il 
m'avait promis 1,000 francs et non 3,000, si je décou-
vrais les auteurs du coup de dynamite. 

D. A quelle époque avez-vous revu Desbrosses et Hé-
riot ? — B. Le 29 octobre, Desbrosses me dit que nous 
irions à Sanvignes chercher de la dynamite. 

L'accusé raconte le voyage de Sanvignes et du 
Magny, où Laugerette remit environ trente cartou-
ches de dynamite. 

Les différentes dépositions qui suivent au sujet 
de ces trente cartouches sont les mêmes que celles 
qui ont été faites par chacun des accusés lors de 
leur interrogatoire. 

Martin (Claude) a prétendu ne pas connaître Hé-
riot. 

M. le président donne alors lecture d'une lettre 
que Martin écrivait à ce dernier, en prison, et à 
peu près ainsi conçue : 

« Compagnon Baron (c'est le nom que l'on donnait à 
Hériot), j'ai écrit au juge d'instruction pour savoir s'il 
allait me laisser crever en cellule. Nous « sont » dans de 
sales draps ! Dites bien que vous ne me connaissez pas 
et salut. J'ai du tabac. » 

D. Brenin, vous avez dit que M. le commissaire de 
police vous avait engagé à faire partie de la Bande 
Noire — B. Oui, monsieur. 

D. Eh bien, le commissaire de police dit au contraire 
vous l'avoir défendu et vous avoir recommandé d'éviter 
toute espèce de provocation. — B. Il m'a dit que si je 
ne mettais pas le feu à la mèche, je ne risquais rien. 

D. Bevenons au Magny. N'avez-vous pas en route for-
mé le complot pour le 31 octobre. — R. Si, monsieur, 
Martin, Laugerette et Desbrosses ne devaient pas y pren-
dre part, ils devaient taire le guet, et nous ont recom-
mandé si on manquait le coup de ne pas laisser l'engin 
à la porte. 

D. Beconnaissez-vous avoir porté la dynamite ? — R. 
Non, monsieur. 

D. Qu'en avez-vous fait ? — B. Hériot l'a placée près 
du puits de la Sonde pendant que je faisais le guet. 
I Hériot prétend que Brenin l'a aidé. 

D. Que s'est-il passé le 30 ? — B. Je ne me souviens 
pas. 

D. Et le 31 ? — R. J'ai su par Hériot, environ à huit 
heures du soir, que le coup ne partirait pas. On crai-
gnait pour les frères Delhomme qui étaient mis en quin-
zaine. 

D. Le 1er novembre, que s'est-il passé? Avez-vous vu 
Hériot et Pautot? — B. Je ne me rappelle pas. 

D. Le 2 novembre? — B. J'ai été me promener avec 
Hériot, mais il n'y a rien eu d'extraordinaire. 

D. Le 3 novembre ? — R. J'ai demandé à Dasbrosses 
où était la dynamite. Il m'a dit qu'elle était au bois 
Roulot.. 

D. Le 4 novembre, que s'est-il passé ? — R. J'ai ren-
contré Gueslaff, je l'ai abordé en lui demandant s'il 
avait été au marché au Montceau ; puis je lui ai dit : 
« Vous avez donc manqué votre coup chez Etienney ? » 
II m'a répondu <t Oui. » 

D. Qui vous avait dit que Gueslaff avait fait le coup? 
— R. C'est Hériot. 

D. Ensuite? — Gueslaff m'a donné quelques détails 
en m'expliquant pourquoi le coup n'avait pas réussi : la 
gamelle était trop grosse, etc. 

Gueslaff' dit n'avoir parlé du coup à Brenin que 
le 7. 

Brenin : Ce jour-là, j'ai appris le coup de Perrecy, et 
Desbrosses m'a dit où se trouvaieut les quatre-vingt-cinq 
cartouches. 

Desbrosses nie. 
D. N'avez-vous pas dit à Hériot d'aller chercher la 

dynamite au bois Roulot. — R. Non, monsieur. 
D. Hériot l'affirme et son allégation paraît bien vrai-

semblable, car il n'aurait pas porté cette dynamite au 
bois Roulot, pour aller la chercher un jour ou deux 
après, si vous ne le lui aviez conseillé. Qu'avez-vous fait 
de la dynamite ? — R. Je l'ai portée chez moi et mise 
en terre pour qu'elle n'ait pas autant de force. 

D. Avez-vous pris part à la fabrication de l'engin ? — 
R. Non, je l'ai vu faire et j'ai dit : c'est bien cela. 

Hériot prétend que Brenin avait attaché la mèche 
avec de la ficelle. 

D. Qu'avez-vous fait ensuite ? — R. Sur la demande 
d'Hériot j'ai été, le soir, voir si Gueslaff était chez lui. 
J'ai vu de la lumière, je ne l'ai pas appelé et j'ai dit a 
Hériot qu'il était couché. 

D. Dans toute cette journée vous avez été complice. 
Qu'avez-vous fait le 7 au matin ? — R J'ai été à la 
pêche, j'ai trouvé Gueslaff qui m'a dit qu'il ferait le coup 
le soir même. , 

D. Vous êtes monté chez Canet où vous avez trouve 
Hériot. — R. Oui, il était six heures et demie; nous 
avons joué. En sortant avec lui, j'ai trouvé Gueslaff qUI 

m'a dit : Hériot ne veut pas me donner l'engin à cause 
de son beau-père. » Je lui ai dit : a Que ce soit aujour-
d'hui ou demain, cela m'est égal. » Alors Hériot a 

Passe derrière l'écurie, je vais te 
dit 
le à Gueslaff 

donner, s 
D. En disant cela, c'était engager Hériot à donner 

l'engin. Il fallait vous y opposer. Passons à la scène au 
revolver. — R. C'est Gueslaff qui l'a demandé. 

Hériot contredit Brenin et prétend que c'est li» 
qui a demandé le revolver. 
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com-

, • * vniis avez dit le contraire à l'instruction. D. Hériot, vou^ave ^ ^ ^ ^ ^ _ 
Brenin, en ; . t ia deuxième fois qu'il y va. Personne 
B- 11 a,î dî chî'ger le revolver. 
n'a P^ilfrespoflsabilité s'accroît à chaque pas. Où 

»• V° ensuite avec Gueslaff 1 - R. Nous sommes 
allez-vous «"» de |a chapenei et j'ai pris chez moi un 
descendu» «a ' adou J ai donné deux ou trois allu-
briquet et ae ^ il ne me les a pas demandés. 
mDteVous savez l'usage qu'il en voulait faire? - R. Je 

m'en doutais.^ ^ cabaret Mouron où vous êtes allé en-
D' ™= avez entendu, avez-vous dit, sept coups de 

suite, v0US -*vez pas manifesté d'émotion. — R. Je ne 
feu; yous

 ie ies choses se passeraient ainsi; le 
pensais ^ qu'il avait pris ses précautions 

<5„r la demande de Ma Laguerre, M. le président 
ose à Brenin les questions suivantes ? 
ieT\ A. auelle heure, avez-vous prévenu le commis-
. ? R En descendant de chez Ganet, je lui ai en-

voyé uiTbillet par ma femme à laquelle j'ai dit que c'é-
tai2oPrj!1 Combienr avez-vous reçu de lui à ce moment ? — 
t> ogo francs. - • . . 
Vf) Oue vous a dit le commissaire en vous remet-

. „toJob francs, le 17 octobre? — R. Que cet argent 
«ait de la Préfecture. 
n Ouand vous avez accepté le rôle d'agent secret, 

'flvez-vous pas dit au commissaire qu'il faudrait s'en-
ZÎÀre avec M. Chagot pour qu'on vous renvoyât osten-

blement de la mine ? - R. Le commissaire m'a dit 
«,ie ie ne risquais rien, qu il me ferait bien rentrer. Il 
m'a dit ensuite qu'il ne pouvait pas parler à M. Chagot, 
parce qu'il lui était défendu de communiquer avec lui 
par ordre supérieur. . . 

M le président : Que vous a dit le commissaire, lors-
nue vous l'avez prévenu du complot ? — R. Il m'a pro-
mis 3,000 francs après le coup, mais j'ai agi seulement 
pour sauver la société. 

M. le procureur de la République donne lecture 
de là déposition du commissaire de police Thevenin 
au iuge d'instruction. Cette déposition montre à la 
suite de quels faits, déjà connus, Brenin lui a of-
fert son concours pour découvrir les dynamiteurs. 
Il y est relaté que le commissaire a dit à Brenin : 
« Yous voulez être agent secret, tâchez de ne pas 
être agent provocateur. » 11 avait promis 3,000 fr. 
à Brenin ; il le payait, en outre, au fur et à me-
sure, comme agent secret. 

« Si j'avais su, dit le commissaire de police, 
qu'il dût se faire agent provocateur, je l'aurais ar-
rêté. » 

M. le procureur lit ensuite l'acte de décès de 
Tbevenin, mort à l'asile des aliénés de Bourg. 

M. le président adresse la question suivante à 
l'accusé Hériot : 

D. Vous avez dit que vous n'aviez jamais correspondu 
avec les anarchistes ; vous avez cependant déclaré au 
juge d'instruction que vous aviez demandé à Paris des 
renseignements sur un nommé Berthoud, qui se disait 
anarchiste, pour savoir si ce n'était pas un mouchard ? 
— R. Je l'ai déclaré ; mais je n'ai pas écrit. Je suis de 
la Bande Noire, mais pas anarchiste. 

M. le président interroge Pautot. 
D. Vous avez été mêlé à tous les actes criminels com-

mis, mais vous avez toujours su disparaître au moment 
de l'exécution. Reconnaissez-vous que vous avez proposé 
de faire le coup du 31 chez Etienney ? — R. Oui. 

D. A qui avez-vous remis la dynamite le 2 novembre? 
— R. A Gues'aff. C'est Hériot qui m'avait dit de la lui 
donner; il m'avait emmené, avec Dulay et Beaubernard 
la chercher au bois Boulot. 

D. Le S novembre, vous avez rencontré Hériot et 
Brenin ? — B. Oui, Brenin m'a dit qu'il était fatigué 
d'être allé chercher de la dynamite. Le 6 au soir, chez 
Canet, jl m'a dit : « Il ne faut pas faire traîner cela 
en longueur. » 

L'accusé Brenin nie. 
D. Vous avez donné à Hériot un morceau de mèche ? 

— R. Oui. 

L'accusé avoue aussi qu'il fait partie de la Bande 
Noire. 

INTERROGATOIRE DE LEBEAU. 

D. Quand le 6 au soir vous n'avez trouvé personne 
chez Gueslaff, n'avez-vous pas dit : « On le verra de-
main. — R. C'est possible. 

D. A la réunion de la chambre syndicale du bois 
Roulot, vous avez rencontré Hériot ? — R. Je l'ai ren-
contré le 1" novembre, il m'a dit d'aller chercher de la 
dynamite cachée dans le bois Roulot. 

D. Vous avez, à l'instruction, accusé Gueslaff d'avoir 
fait le coup du 15 février chez Etienney ? — R. Oui, 
mais c'était faux. 

D. Vous avez emporté vingt-deux cartouches de la 
cachette du bois Roulot, vous en avez donné onze à 
Gueslaff. Qu'avez-vous fait du reste? — C'est Forest qui 
les a emportées. 

INTERROGATOIRE DE DESBROSSES. 

D. Niez-vous ou reconnaissez-vous les faits dont on 
vous accuse ? — R. Je l'ai dit à l'instruction, mais 
c'est faux. 

D. Vous avez dit : Il y a de la dynamite chez les 
gars de Sanvignes? —R. Peut-être à l'instruction, mais 
je ne l'ai dit à personne; je n'en savais rien. 

D. Que s'est-il passé, lorsque vous êtes arrivé à la 
carrière ? 

L'accusé raconte alors comment, avec le con-
cours de Claude Martin , la dynamite a été 
retrouvée dans la haie. 

D. Lorsque vous avez décidé de faire le coup, n'avez-
vous pas dit : « Cette fois, il ne faut pas manquer de 
tuer quelqu'un ». — R. C'est faux; je croyais qu'il 
s'agissait de foncer un puits. 

D. Donnez quelques détails sur une lettre signée 
Louis Oudin, de Montchanin, annonçant le passage du 
citoyen Monnet, et se terminant par : Je vous serre la 
main au nom de la Révolution sociale. — R. Cette 
lettre n'était pas pour moi, je l'ai vue, mais je l'ai re-
fusée, je ne connais pas cet individu. 

INTERROGATOIRE DE MARTIN (FRANÇOIS), DIT MARILLIER. 

D. Reconnaissez-vous avoir trouvé de la dynamite que 
Martin (Claude) vous aurait demandée ? — R. J'ai 
trouvé de la dynamite, mais c'est moi qui ai indiqué à 
Martin (Claude) où elle était cachée et qui la lui ai 
offerte. 

D. Dans une lettre collective adressée à M. le juge 
d instruction, vous avez signé Martin l'anarchiste ; faites 
vous partie de la Bande Noire ? 

L'accusé reconnaît avoir signé Martin l'anarchiste, 
& l'air fier de cette signature, mais nie faire partie 
de la Bande Noire. 

INTERROGATOIRE DE MARTIN (CLAUDE). 

D Reconnaissez-vous avoir reçu trois boites de car-
touches et quatre paquets de mèches de Jacob ? 

L'accusé renouvelle des déclarations déjà faites au 
cours de l'interrogatoire. Il a caché deux paquets 

de dynamite dans le bois du Marais où l'on n'a j 
pu les retrouver ; quant au troisième il l'a remis à 
Laugerette. 

M. le président donne lecture de différentes let-
tres écrites par l'accusé et dans lesquelles il parle 
de sa situation... « Si la justice bourgeoise me 
condamue, j'espère bien que la justice populaire 
saura me délivrer. Etre au bagne industriel ou au 
bagne gouvernemental, c'est toujours bonnet blanc 
et blanc bonnet. » Dans une autre lettre : «... Il 
vient encore de partir 5 kilog. de dynamite ; comme 
disait Danton, de l'audace, encore de l'audace, 
toujours de l'audace et nous serons sauvés. » 

L'accusé commence le panégyrique de la Révolu-
tion de 89, mais s'arrête sur un signe du président 
et au milieu des éclats de rire d'une partie de l'au-
ditoire. 

M0 Bernard-Passerieu ne voit pas ce qui peut prêter 
à rire dans les paroles de Martin qui dit que 89 nous 
a émancipés. 

Laugerette raconte avoir donné la dynamite trou-
vée dans la haie et que Desbrosses lui avait de-
mandée à la carrière. 

^ D. Vous avez dit que vous étiez anarchiste ? — R. Je 
l'ai dit et je le maintiens. 

Philibert Serprix et Jacob renouvellent les 
aveux qu'ils ont déjà faits au su jet des trois paquets 
de dynamite remis a Claude Martin. 

M. l'avocat général Bernard soutient l'accusa-
tion. 

Mcs Millerand, Jean Bernard-Passerieu, Laguerre, 
Giboulot et Rouget présentent la défense des ac-
cusés. 

Les débats se sont terminés hier dimanche à 11 
heures du soir. 

Vingt-deux accusés ont été acquittés; le verdict 
du jury a été affirmatif en ce qui concerne les au-
tres qui ont été condamnés : 

Gueslaff à dix ans de travaux forcés. 
Brenin, à cinq ans de travaux forcés. 
Jacob à douze ans de travaux forcés. 
Hériot, à viDgt ans de travaux forcés. 
Lauvernier, à quatre ans de prison. 
Claude Martin à quatre ans de prison. 
Laugerette, à deux ans de prison. 
Gilbert Serprix à quatre ans de prison. 
Philibert Serprix à huit ans de prison. 
Laugrand, à quatre ans de prison. 

PARIS, 1er JUIN. 

Aujourd'hui, les obsèques de Victor Hugo ont été 
célébrées suivant le programme qui avait été inséré 
au Journal officiel. 

»-<y« La Cour de cassation, la Cour des comptes, 
la Cour d'appel de Paris, le Tribunal civil de la 
Seine, le Tribunal de commerce et les juges de 
paix se sont rendus ce matin sur le plateau de 
l'Arc-de-Triomphe pour assister aux obsèques de 
Victor Hugo. 

Après la levée du corps, les compagnies judiciaires 
sont remontées en voiture et sont rentrées dans les 
palais où elles siègent. 

C'est ainsi que les choses s'étaient passées aux 
funérailles civiles de Gambetta. 

o^yc La chambre civile et la chambre des re-
quêtes de la Cour de cassation n'ont pas tenu au-
dience aujourd'hui. 

Les chambres civiles de la Cour d'appel, 
ainsi que cela avait été annoncé, n'ont pas siégé 
aujourd'hui. La chambre des appels de police cor-
rectionnelle a seule tenu son audience ordinaire. 

*4y<> Le Tribunal civil n'avait pris aucune déli-
bération sur la question de savoir s'il siégerait au-
jourd'hui. Lorsque le Tribunal est rentré à midi 
des obsèques de Victor Hugo, les portes des salles 
d'audience ont été ouvertes. 

La 4e chambre, qui tient tous les lundis une 
audience consacrée aux affaires de divorce, a siégé 
comme à l'ordinaire. 

Les magistrats de la 5e chambre sont montés sur 
le siège, on a procédé à un appel de causes. Puis 
l'audience a été levée. 

Les autres chambres du Tribunal n'ont pas ou-
vert leurs audiences. 

Les chambres correctionnelles ont siégé suivant 
l'usage. 

o-fy* Le programme des obsèques de Victor 
Hugo inséré à ['Officiel, indiquait une place pour 
l'Ordre des avocats après le Tribunal et la chambre 
de commerce. 

D'après ses traditions, l'Ordre des avocats ne se 
rend pas aux cérémonies publiques. ïl n'assiste 
qu'aux cérémonies judiciaires, où sa place est immé-
diatement à la suite de la Cour d'appel. 

&-0»c La Cour d'assises de la Seine a ouvert 
aujourd'hui sa première session de juin sous la 
présidence de M. le conseiller Dubard. 

La Cour, sur les réquisitions de M. l'avocat gé-
néral Rau, ordonne la radiation de la liste du jury 
des noms des jurés suivants : MM. Thierry et 
Dubut, qui sont en état d'incapacité légale ; MM. 
de Beauvais et Ménard qui ont moins de 30 ans et 
M. Boucher qui est inscrit sur les listes du départe-
ment de Seine-et-Oise. 

M. Desjardins, professeur à la Faculté de droit, 
est excusé comme chargé d'un service public. 

Si on devait prendre à la lettre les paroles 
des donneurs de conseils, on serait souvent très 
embarrassé ; les uns vous disent : pierre qui roule 
n'amasse pas de mousse, et vous cessez votre mou-
vement stérile pour amasser de la mousse ; sans 
obtenir plus de succès ; d'autres, alors, vous di-
sent : Remuez-vous ! cherchez ! courez après la 

j fortune qui ne courra pas après vous. 
C'est en écoutant ainsi Pierre et Paul, que Gor-

chu, traduit, aujourd'hui, en police correctionnelle, 
a abouti à vendre des journaux dans les rues, et 
ce, après avoir roulé sa bosse sur tous les points 
du globe, et nulle part, il n'a fait fortune. Tailleur 

I de son état, il raconte qu'il s'est trouvé à un mo-
! ment dans un pays où les habitants vont tout nus; 

I dans ce pays là, il paraît que les tailleurs sont 
obligés pour vivre, de se faire clercs de notaires, 

l et comme il n'y a pas de notaires, ils crèvent de 
i faim. , , 
S Revenu en France, il a songé a utiliser dans les 
* orchestres de bal, un talent de musicien amateur ; 

il paraît que sur la flûte, il est de la force de Ti-
fyre : 

Tityre tu patula; recubans sub tegmine fagi. 

Et avec tout cela, cet homme qui possédait 900 
francs de rente, n'a plus aujourd'hui un sou à lui 
et il vend des journaux sur la voie publique, comme j 
ii est dit ci-dessus. 

Il est prévenu d'outrages à un agent de la force 
publique. 

M. le président : Vous appartenez à une bonne 
famille, vous avez reçu une certaine instruction ; 
vous aviez un bon métier, une modeste rente ; 
comment avez-vous quitté cette petite aisance pour 
aller courir les aventures ? 

Gorchu : Parce que j'espérais trouver la fortune 
au lieu d'aisance (rire général, dont le prévenu pa-
raît ne pas comprendre la cause). 

M. le président : Vous avez outragé un gardien 
de la paix ? 

Gorchu : Etant complètement ivre, je ne \ous 
dirai pas. 

L'agent : Cet individu, qui vend des journaux 
sur la voie publique, attirait les acheteurs en jouant 
de la flûte. 

Gorchu : Parce que n'ayant pas de bals pour le 
moment... 

L'agent : Alors, quand il avait joué, il criait : 
« A bas la République ! » et tous ses journaux | 
étaient des journaux républicains. 

Gorchu : Je n'en vends pas d'autres; c'est mon 
opinion. 

M* le président : C'est votre opinion, et vous 
criez : « A bas la République? » 

Gorchu ; Ce qui prouve que j'étais en ribotte, 
vu mes opinions radicales. 

L'agent : Comme il faisait du scandale et causait 
des rassemblements, je l'ai engagé à se taire et à 
vendre ses journaux tranquillement. 

Gorchu : Vous m'avez traité de loupeur. 
L'agent : Alors, ii m'a appelé cantalou (rires), 
Gorchu : Si vous ne m'avit z pas coupé la parole 

en m'arrêtant par le bras, ça ne serait pas arrivé. 
M. le président : Enfin, avez-vous traité l'agent de 

cantalou ? 
Gorchu : Mais pas du tout; je lui réponds : « Je 

lui réponds : Je veux bien me taire, mais quant à 
lou... J'allais dire : Quant à loupeur, je proteste, 
il m'empoigne à moitié du mot. 

Le Tribunal le condamne à six jours de prison. 

o^yo Quand le bâtiment va, tout va, dit la sa-
gesse des maçons, qui réduisent « tout » à un nom-
bre bien limité d'industries. Et, de fait, pour le 
petit jeune homme jugé aujourd'hui, comme com-
plice de vol, le bâtiment peut aller comme à Chi-
cago, rebâti en deux ans après avoir été réduit 
en cendres, on ne voit pas comment ça pourrait 
aller pour lui : il n'a pas de profession. 

Me Henri Richard, son défenseur, faisait connaître 
au Tribunal la position sociale de son client : fils 
d'une actrice de grand talent, a dit l'avocat, et 
d'un riche personnage étranger; notre jeune homme 
est sorti de l'école Turgot, grand de science, mais 
trop petit de taille pour embrasser une carrière 
autre que celle de commis aux écritures. 

Du reste, heureusement pour lui, il doit recueil-
lir prochainement un héritage de 130,000 francs 
et n'a pas à se préoccuper de son avenir ma-
tériel. 

En attendant, il est surveillant au café-concert 
des Ambassadeurs pendant la saison d'été et com-
mis aux écritures pendant l'hiver. 

L'exiguïté de sa taille ressort lamentablement à 
côté de celle de l'auteur du vol qui, lui, postule 
en ce moment pour êîre tort de la halle. Fils de 
parents honorables, d'ailleurs, bien élevé non seu-
lement de taille, mais aussi de façons et de lan-
gage; en dernier lieu, employé chez un fabricant 
de bijoux en jais. 

Tels sont les deux prévenus. 
De quels vols (avoues par l'auteur principal) a pu 

se rendre complice son petit camarade? complice in-
volontaire, ayant agi avec la plus entière bonne foi, 
soutient Me Henri Richard. 

Les objets volés sont, paraît-il, des mitaines 
blanches et des bijoux en jais; Caron (c'est le nom 
du colosse) avait pensé que Beliaunay (c'est le nom 
de l'autre) en trouverait l'écoulement facile, en sa 
qualité de surveillant d'établissement lyrique. A ce 
titre, il a accès auprès des dames artistes, et elles 
sont bien une trentaine aux Ambassadeurs. De pa-
reils bijoux, disait le défenseur, auraient un grand 
succès chez les macaques, mais sont du plus détes-
table mauvais goût ; cependant on les offrait aux 
cantatrices de café, à un bon marché qu'explique 
la façon dont on se les était procurés. D'autre part, 
leurs auditeurs idolâtres avaient une occasion de 
les éblouir dans les prix doux ; après tout, ces 
dames ne peuvent pas avoir les prétentions de dan-
seuses de l'Opéra, et voilà où passaient les colliers 
de jais et les mitaines du négociant plaignant au-
jourd'hui, et que n'a pas paru satisfaire l'apprécia-
tion de sa marchandise par le défenseur. 

Me Henri Richard s'est attaché à démontrer la 
bonne foi de son client dans toute cette affaire ; 
mais le Tribunal, convaincu du contraire, a con-
damné Caron à quatre mois de prison, et Bel-
iaunay à deux mois. 

Pouvarel, en entrant, s'écrie : « Ah! te voilà; je 
vais te casser ta tête! » 

Et il tira trois coups d'un revolver de fort ca-
libre sur sa femme et, se retournant, en déchargea 
un autre sur sa belle-mère. 

La jeune femme, bien que perdant beaucoup de 
sang, eut la force de se lever, de rentrer dans la 
chambre, de saisir un petit revolver posé sur la 
cheminée et de faire feu à son tour sur son mari 
en criant : « Au secours ! » 

La balle n'atteint pas Pouvarel, mais les cris, les 
coups de feu ont attiré l'attention d'un voisin qui 
arrive en toute hâte et qui n'a que le temps de 
voir le mari se tirant un coup de revolver à la 
tempe, tomber inanimé par-dessus la balustrade 
de la terrasse et venir se fracasser le crâne sur le 
pavé de la rue. 

En voyant tomber sa belle-mère e* sa femme 
dont il venait d'essuyer le feu, Pouvarel se mit à 
cheval sur la balustrade de la terrasse, se tira un 
coup de revolver au front et tomba sur le pavé, 
de la hauteur d'un quatrième étage. 

Les blessures de la jeune femme sont graves ; 
celle de sa mère l'est beaucoup moins. 

DÉPARTEMENTS 

BOUCHES DU-RHONE (Marseille, 31 mai). — Hier, 
un drame de famille a vivement ému les habitants 
de la rue Saint-Savournin. Au n° 96 habitait un 
individu nommé Isidore Pouvarel, âgé de vingt-
neuf ans, employé aux Forges et Chantiers, et ma-
rié avec la demoiselle Sébastienne Aquarone, âgée 
de v ngt ans, professeur de piano ; le père et la 
mère de la jeune femme habitaient avec le ménage 
depuis vingt-cinq jours à peine. 

Les jeunes époux étaient mariés depuis très peu 
de temps, cependant le mariage paraissait peu uni 
à cause de certaines questions d'intérêt et de que-
relles fréquentes entre le gendre et le beau-père. 
Dans la journée, M. Aquarone recommanda à sa 
femme et à sa fille de s'enfermer chez elles et de 
ne point ouvrir à Pouvarel avant qu'il fût ren-
tré lui-même : dans une entrevue que le gendre et 
le beau-père devaient avoir, on déciderait, si oui 
ou non, la vie commune devait continuer. 

Hier soir, à sept heures moins dix minutes, 
Pouvarel, sortant de son travail, arrive chez lui. 
11 frappe : pas de réponse, il essaie d'ouvrir : la 
porte est fermée. 

Saisi de co'ère, le mari enfonce la porte d'un 
vigoureux coup d'épaule et, le revolver à la main, 

S pénètre dans la chambre qui donne sur la rue. 
La jeune femme causait avec sa mère. 

BIBLIOGRAPHIE. 

PARIS PENDANT LA RÉVOLUTION, d'après les rapports de la 
police secrète, par Ad. SCHMIDT, traduction française 
de M. Paul VIOLLET. — Champion, éditeur à Paris. 

M. Paul Viollet, bibliothécaire de la Faculté de 
droit, secrétaire de la société de l'Histoire de Paris, 
dont les ouvrages ont été plusieurs fois couronnés 
par l'académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
vient de publier le second volume d'un ouvrage 
intitulé Paris pendant la Révolution, dont le pre-
mier volume avait paru en 1880. 

Cet ouvrage, dû à la plume de M. Adolphe 
Schmidt, professeur d'histoire à l'Université d'Iéna, 
a été traduit en français par M. Viollet. 

Malgré la modestie de la préface placée en tête 
du premier volume, M. Viollet ne nous a pas donné 
une traduction servile; il a fait une œuvre per-
sonnelle ; le nombre et l'importance des remarques 
et annotations témoignent du soin minutieux avec 
lequel il s'est reporté aux documents originaux et 
de l'étude approfondie des textes. 

Nous n'avons pas toutefois la pensée de diminuer 
le mérite de M. Ad. Schmidt, qui a su découvrir 
les rapports de la police secrète dont un membre 
éminent de la Convention et du conseil des Cinq-
Cents disait : Contrôlés les uns d'après les autres, 
ils apprennent quelle est la véritable situation des 
esprits, dans ces rapports seuls peuvent se recueil-
lir les traditions, les souvenirs, les données de 
l'expérience; un événement y est commenté par 
un autre; des bruits publics rapprochés décèlent 
un plan : là en un mot paraît et se dessine le Paris 
réel; partout ailleurs, ce n'est que Paris apparent, 
ce ne sont que des surfaces, ce ne sont que des 
traits épars. 

M. Ad. Schmidt avait déjà publié il y a quinze 
ans ces rapports, en trois volumes qu'il avait inti-
tulés : Tableaux de la Révolution. C'est en puisant à 
pleines mains dans ce premier ouvrsge qu'il a pu 
étudier minutieusement Paris de 1789 à 1800, il 
est ainsi parvenu à peindre ce milieu changeant 
que M. Paul Viollet appelle l'intérieur de la Révo-
lution. 

L'ouvrage de M. Schmidt prouve une fois de 
plus que la méthode adoptée de notre temps pour 
écrire l'histoire, en se référant aux sources et aux 
textes origioBux, est assurément la meilleure ; elle 
permet, notamment en ce qui touche la Révolution 
française, d'envisager sous un jour plus exact le 
travail intime qui, commencé depuis des siècles s'est 
achevé en 1789, de le juger plus sainemeut et de 
ramener à des proportions humaines, à leur taille 
naturelle, ceux qui ont joué dans l'œuvre révolu-
tionnaire les rôles principaux. 

Le premier volume traite spécialement des affai-
res politiques, nous voyons la description vraie des 
éléments révolutionnaires et antirévolutionnaires de 
la population parisienne, l'énumération des divers 
partis avant et après la Terreur, l'influence des 
Cordeliers, des Jacobins, de la Jeunesse et des In-
croyables et leur décadence successive. 

Le second volume s'occupe des questions sociales; 
il passe en revue les pauvres et les riches, le jeu, 
la criminalité croissante, les progrès de l'immora-
lité et la misère publique dans ses périodes d'incu-
bation, de progrès et d'apogée. 

La lecture de ce livre en dehors des comparai-
sous inévitables que présente notre époque, ouvre 
à notre génération un vaste champ d'investigations 
au point de vue de l'ordre civil et même au point 
de vue de l'ordre politique. 

M. Paul Viollet a pensé avec raison qu'il était 
indispensable de faire connaître dans notre pays 
l'histoire matérielle et toute extérieure de la 
Révoluiion française; il a permis, par sa traduction, 
au public français, de profiter des études remar-
quables que M. Schmidt a consacrées à ce grand 
et fertile sujet. 

Paris pendant la Révolution prendra une place ho-
norable aans les bibliothèques parmi les ouvrages 
que nos auteurs les plus autorisés ont publiés sur la 
Révolution et sur l'histoire de la première Ré-
publique. 

REVUE DES GRANDS PROCÈS CONTEMPORAINS. — Directeur, 
G. LÈBRE, avocat à la Cour de Paris. — Chevalier-
Marescq, éditeur, 20, rue Soufflot, à Paris. — 3e année. 
— N° 5. — Mai 1883. 
Sommaire. — La séparation de Bauffremont : Plai-

doiries. 
Abonnement d'un an : Paris et départements, 15 fr.-

étranger, 16 fr. 50. Un numéro spécimen, 1 fr. 50. 

La Justicière, par Jacques Rozier, vient de paraître à 
la librairie Marpon et Flammarion. C'est un roman mou-
vementé, palpitant d'intérêt, qui débute aux Indes et 
ramène en pleine civilisation européenne une jeune 
prêtresse du Temple Brahmanique. De là des événements 
dramatiques, un crime bien personnel à cette nature 
sauvage, des luttes où un amour finit par terrasser ce 
caractère indomptable. 

Les controverses récemment soulevées par une œuvre 
pleine de mérite de Jacques Bozier, l'ont placé parmi 
les littérateurs avec lesquels on doit compter. On retrouve 
dans la Justicière toute l'ardeur et les qualités de style 
qui distinguent cet écrivain passionné. 

Le troisième volume de l'Année financière vient de 
paraître pour 1884, au siège de la Bibliothèque des Ma-
nuels périodiques, chez l'éditeur Chevalier-Marescq. Le 
succès remporté par les deux premières années de ce 
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recueil et l'intérêt qui s'y attache dispense de long com-
mentaire. 

Le volume de cette année contient une intéressante 
étude sur les finances publiques en 1884. Un résumé de 
l'industrie des chemins de 1er. L'histoire pendant l'année 
des principales sociétés, du Suez, du Panama, etc. La 
situntion des assurances. Et enfin, dans un dernier cha-
pitre intitulé : Documents divers, tout ce qui a quelque 
intérêt au point de vue financier, comme le rendement 
des impôts, le commerce extérieur, les cours comparés 
des valeurs, les dividendes, les émissions, les faillites, etc. 

CHEMINS DE FER DE L OUEST ET DU LOND0N BRIGHTON» 

Pendant la saison d'été, les relations entre Paris et 
Londres, par Dieppe et Newhaven sont assurées par un 
double service quotidien. , 

1° Service de jour, par trains de marée rapides, à 
heures variables, composés seulmeent de voitures de lre 

et de 2° classe ; 
2" Service de nuit, par trains composés de voitures de 

toutes classes, partant tous les soirs (dimanches compris), 
à 8 h. 50, de la gare de Paris (Saint-Lazare). 

Le prix des billels est ainsi fixé : 
Billets simples, valables pendant sept jours : 42 fr. 50 

en lre classe, 31 fr. 25 en 2a classe, 22 fr. 50 en 3e 

classe. 
Billets d'aller et retour, valables pendant un mois : 

71 fr. 25 en lre classe, 51 fr. 25 en 2e classe, 40 fr. en 
3e classe. 

Ces billets donnent le droit de s'arrêter à Rouen, 
Dieppe, Newhaven et Brighton. 

»orar»« «$« «"'arts «S» I" juin. 

Contrairement à toute attente et malgré les vides nom-
breux constatés dans les rangs de la spéculation, nous 
avons à enregistrer aujourd'hui des variations de cours 
d'une importance réellement extraordinaire, principale-
ment sur nos rentes, l'Italien et le Suez. Les autres ont 
varié dans des proportions moindres1 

Aujourd'hui 1°, règlement mensuel a continué par la 
liquidation des rentes. 

Voici à quel taux se sont établis les reports. On a fait 
d'abord le pair, puis 9 c. de report sur le 3 OjO, — 7 c. 
sur l'Amortissable,—et le pair puis 2 c. sur le 41r2 0|0. 

Nos rentes ont été compensées aux cours suivants : 
3 0|0 à 81.50, — Amortissable à 83. — 4 Ii2 0,0 à 
109.40. 

Le mois dernier, le 3 0
t
0 avait été compensé à 78.25, 

— l'Amortissable à 79.90 — et le 4 lr2 0|0 à 107.50. 
Les acheteurs ont donc gagné, d'un mois à l'autre, 

3.25 sur le 3 0i0, 3.10 sur l'Amortissable et 1.90 sur le 
4 1|2. 

En clôture, nous laissons le 3 0[0 à 81.90, — l'Amor-
tissable à 83.20, — le 4 lf2 0,0 à 109.85. 

Les valeurs de crédit ont été complètement négligées. 
La Banque de France s'est tenue à 5,100, — la Ban-

que de Paris à 723.75,— la Banque ottomane à 547.50, 
— le Crédit foncier à 1,350. 

Quant aux chemins de fer français, rien ne peut les 
sortir de cette apathie où ils se tiennent plongés depuis 
si longtemps. 

Les cours ont été encore aujourd'hui ce qu'ils étaient 
samedi dernier en clôture. L'Est est à 785, — l'Ouest à 
847, — le Lyon à 1,230, — le Midi à 1,172.50. — le 
Nord à 1,650, — l'Orléans à 1,337.50. 

Le liivre* Chaît continental du mois courant est en 
vente dans les gares et les librairies, et à la Librairie 
Chaix, rue Bergère, 20, Paris. 

1er vol. Services français, avec cartes coloriées des che-
mins de fer de la France et de l'Algérie. Prix : 1 fr. 50. 

26 vol. Services étrangers, trains français desservant 
les frontières, et services franco-internation aux, avec 
carte coloriée des chemins de fer du continent. Prix : 
2 fr. (Pour se rendre à l'étranger des divers points de 
la France, le voyageur n'a pas besoin de recourir au vo-
lume contenant les services français.) 

Chaque volume renferme, un guide sommaire indi-
! quant les principales curiosités à voir dans les villes im-
" portantes, les stations balnéaires, etc. 

AU SABLIER DEUIL COMPLET 
tout fait et sur mesura 

I en ÎO /teinv-s. 
2,Bout.Montmartre.ROBES, MODES & CONFECTIONS 

Xfota. — Le SABLIER n'a pas de succursale. 

Le VIN AROUD, au quina, au fer et à la viande, est le 
médicament par excellence, le reconstituant le plus éner-
gique pour combattre la chlorose, l'anémie, l'appauvris-
sement ou l'altération du sang. — Il convient à toutes 
les personnes d'une constitution languissante ou affai-
blies par le travail, les veilles, les excès ou la maladie. 

Chez FERRÉ, pharmacien, 102, rue Richelieu, Paris, et 
pharmacies. 

Folles-Bergère. — La plaisanterie des phoques 
qui disent papa et maman est devenue aujourd'hui mieux 
qu'une réalité. On verra des phoques obéir à la parole, 
jouer de la musique, faire marcher une machine à cou-
dre, etc., etc. 

'4p«e««els>a du 2 juin. 

OPÉRA. -— Guillaume Tell. 
OPÉRA-COMIQUE. — Une Nuit de Cléopâtre. 
FRANÇAIS. — Buy-Blas. 
ODÉON. :— L'Arlésienne. 
GYMNASE. — Bigoudis IV. — Le Prince Zila. 
VAUDEVILLE. —■ Les Convictions de papa. — Clara c , 
VARIÉTÉS. — Chalet à vendre. — Niniche. Soleil, 
BOUFFES-PARISIENS. — Un Service d'ami.—La Perv , 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Théodora. clven-che. 
GAITÉ. — La Girouette. 
PALAIS-ROYAL. — J'attends Ernest. — Les Petit», v 

sines. es voi-
RENAISSANCE. — Divorce et Dynamite. — Le Cornac 
AMBIGU. — Louis XVI et Marie Antoinette. 
CHATELET. —- La Poule aux œufs d'or. 
NATIONS. — Le Roman d'Elise. 
CHATEAU-D'EAU. — La Sang-Brûlé. 
MENUS-PLAISIRS. — Ma Femme manque de chic. _

 r Boman d'un notaire. — Un Service à Blanchard"" 
CLUNY. — L'Affaire Cerisier. — Le Petit Ludovic. ' 
DEJAZKT. — Le Ménage Popincourt.—Un Oncle deP»-

bœuf. aitn" 
BEAUMARCHAIS. — Les Pauvres de Paris. 
HIPPODROME. — Tous les soirs, à 8 h. et demie. Dim

a ches, jeudis et fêtes, matinées à 3 h. ' 
CIRQUE O'ÉTÉ. — Exercice* équestres. 
CIRQUE FERNANDO. — Exercices équestres, 
EDEN-THÉATRE. — Martinetti. — Messalina. 
FOLIES-BERGERS. — Tous les soirs, à 8 h. 1T4. Diverti» 

sements, pantomimes, gymniastes, clowns, acroûatat 
excentricités. L. Mayeur et son orchestre. 1 

MUSÉE GRÉVIN. — Ouvert tous les jours, de 1 heure 4 

11 heures du soir. a 

Houtem les aunoasees joiïJaSaireit ©S 
légale* en matière de t>roeéd«r« 
etvlle, ainsi qwe «elle* relatives ans. 
vente* en matière nie faillite*, peu» 
vent être Insérées dan* la «AIBVVK 
DKS «BIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 
en date du 24 décembre 1884, 
inséré dans notre numéro du 
31 décembre 1884.) 

AUDIENCE DES CRIÉES 

Etude de ME Jules TISSIER, avoué à Paris, 
rue Sainte-Anne, 50. 

t/UlUTI? au Palais-de-Justice, à Paris, le 20 
flilllli juin 1885, à deux heures, en trois 
lots qui ne seront pas réunis. 

DUE PROPRIÉTÉ SISE k IVRY 
(Seine), quai d'Ivry, 8 et 9. 

1« lot. — Maison & Ivry, quai d'Ivry, 9. 
Mise à prix, 45,000 fr. 

2« lot. — Terrains et Construction* 

quai d'Ivry, 8. — Mise à prix, 35,000 fr. 
3e lot. — Terrain quai d'Ivry. 

Mise à prix, 4,000 fr. 
Total, 84,000 fr. 

S'adresser audit M« TISS1ER et h Me Mus-
nier, avoués. (3174) 

«H AMBRES m ÉTUDES DE NOTAIRES 

l°TIRRIKII4TE4llFSyÎFort 
près Lyons-la-Forêt (Eure), chapelle, parc, ferme 
herbages, terres. Gont., 152 h. Rap., 14,000 fr. 

Sï)T' 2°B0IS D ECORCHEVAL 
com. de Fleury-la-Forêt. Gont. 63 hect. dont 12 
hect. en herbage. Rapport, 2,300 fr. Mise à pr., 
50,000 fr. A vendre le 30 juin 1885 sur une 
enchère, en la ch. des not. rie Paris, en 2 lots 
avec faculté de réuion. S'adresser aux notaires 

, 1° à Fleury-la-Forêt, Me Delaville, 2" et à Paris,, 
Me Lindet, 9, boulevard Saint Michel, et M8 G. 
Toi tu, 9, rue de Grenelle, dépositaire de l'en-
chère. Pour visiter, s'adresser à M. Bour-
det, régisseur à la Ferme du Clïsîtcau. 

(3085): 

taaonees intînstrieiles, 

BEAUX MEUBLES DU SALON 
Occasion 14, rue de Grammont, Occasion 

F ma m i ■ n n» Médecins spéciaux des 

RÈRES Sï! Il Si UN te^eJ§2S5Sii 
de» Cheveux et de la Peau, Bartres, etc. — 
Consult" 1 à 4 h., r. des Vosges, S, et r. Rivoli, 30. 

SI 
D ÉGORGES D'ORANGES AN1ÉRES 

■S^ÏPDOJNÉ AVEC JjUCCÈS DEPUIS 40 AHS 

contre : 
Gastrites, Gastralgies, 

Doulsurs et Crampes d Estomac, 
Digestions lentes 

DÉPÔT: 

A Paris, 26, rue Neuve-des-Petits-Champs„ 

GUERISON rap. des Maladies sec. Cons.2i. 
(midi i 9 1. et p' «•) D' BMANUEL 
25 ansotpr., 55, r. Grenela,Paris 

LA fflïï l V» - LE SU 
Les pertes des vendeurs de rente sans titres. Ses dé-
ports de 4866 à 4885. Brochure librairie Truchy 
26, boul. des Italiens, Paris. Envoi 50 c. Ensei-
gnant le danger de vendre et le. profit d'acheter du 
3 °/

0
, comme meilleur placement t eo °/

0
 l'an 

et ayant coté HV fr. en 1829, 40, 45. 52, 80 et 81. 
Lire pourquoi l'action Suez vaut et refera 2,500f. 

Depuis75fr.la Ba-wiue rendue. 

I E. BICSOîl 
 I i fctpdlig 

-Agents demandés. 

Le Guide-Chaix des militaires et marins 
sur les chemins de fer, par A. DE BELLEFONDS 
chef de bureau au ministère de la guerre, donne lé 
dernier état de la législation et de la jurisprudence sur 
la matière, avec carte des chemins de fer français 
coloriée par réseaux. Prix: 3 francs. En vents s \, 
Librairie Chaix, rue Bergère, 20, Paris. 

Magasins fe^js/u^^ 
BonletardPoissonnière,9 PARIS ^ f^^ijÊN É R^AlL 

(COIN DE LA RUE DU SENTIER) 

û/1 meilleur 
/© Marché VEND 

on MM 

km 
Hj©a annonces, réclame i Industrielle* et H «très sont reçues 

%m t»nr««u d» Journal. 

Fvblioaïion? l%a!<8*sE — Sociétés ooaiHerolal Militai 

AVIS 
L» publication légait de» aetoi d« 

«oeiété oit obligatoire pour l'anné» 
1885, dam l'an de» onie journaux 
suivants : 

LA GAIITTI sas TBIBOTAOS, 

Le Journal Officiel. — Le Journal 
général d'Affiches, dit des Pelite»-
Afflches. — Le Droit. — La Loi. — 
Les Affl >.Hei Parisiennes. — La Ville 
de Paris. — La (Josette du Palais et 
du Notariat. — Le Bulletin muni-
cipal officiel de la Ville de Paris. — 
Le Courrier. — Le Moniteur des 
finies. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. le» créancier» qui n'auraient 
pa» Teeu d'avi», «ont prié» de faire 
eonnaltre leur adreue aa greffle, bu-
reau n. 8. 

Le» créancier» et le» failli» peavonî 

Îirendre au greffe communication do 
a comptabilité de» faillites, 

FAILLITE! 

M. Bonneau, rue de 'Savoie, n. 6, 
syndic provisoire (N. 17987 du gr.). 

Du sieur L. BOZELIN. marchand 
de vins, demeurant à Paris, rue Se-
crétan, 48, ci-devant, et actuellement 
rue des Pyrénées, 358. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
13 avril 1885.) 

M. Hugot, juge-commissaire. 
M. Cotty, quai de la Tournelle, 

n. 27, syndic provisoire (N. 179ci8 du 
gr-). 

Du sieur MICHATtD (Michel), loueur 
de voitures, demeurant à Paris, rue 
de Courcelles, 124, ci-devant, et ac-
tuellement au Bourget. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
15 avril 1885.) 

M. Mazet, juge-commissaire. 
M. Sauvalle, quai des Grands-Au-

fustins, n. 25, syndic provisoire (N. 
7989 du gr.). 

«ngesaents At> déel»r»«lo* 
«le faillite 

Du 30 mai. 

Du sieur BIGNON (Victor-Claude), 
blanchisseur, demeurant à Gentilly 
(Seine), rue des Noyers, 12. 

(Ouverture fixée provisoirement a 
ce jour.) . . 

M. Mazet, juge-commissaire. 
M. Lissoty, rue Saint-André-des-

Arts, 33, syndic provisoire [N. 17983 
du gr.). 

Des sieurs : 1° BONNET (Paul), 
demeurant à Paris, rue des Lions-
Saint-Paul, n. 13; 2- BOUT ET (Jean-
Baptiste), demeurant à Paris, rue des 
Lions-Saint-Paul, 6, associés de fut 
pour l'entreprise de travaux de ma-
çonnerie, à Paris, susdite rue des 
Lions-Saint-Paul, 13. 

(Ouverture fixée provisoirement a 
ce jour.) , 

M. Hugot, juge-commissaire. 
M. Bonneau, rue de Savoie, n. b, 

syndic provisoire (N. 17984 du gr.). 
De la dame veuve BONNIN (Eu-

phrasie-Aimable-Alphonsine Mary, 
veuve de Victor-Eugène Bonnm ), 
marchande d'articles de Paris, de-
meurant a Paris, rue Lamartine, 
n. 8. . . .. i 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) . . 

M. Mazet, juge-commissaire. 
M. Lissoty, rue Saint-André-des-

Arts, 33, syndic provisoire (N. 17985 
du gr.). 

Du sieur SALBERG (Sally), com-
missionnaire eu marchandises, à Pa-
ris rue du Faubourg-Poissonnière, 

n
 '23 demeurant à Asnières (Seine), 

avenue d'Argenleuil, 69. faisant le 
commerce sous le nom de : Salberg-
Hudson. 

(Ouverture fixée provisoirement a 
ce jour.) . . 

M Hugot, juge-commissaire. 
M Planque, rue Bertin-Poirée, 

a. 9, syndic provisoire (N. 17986 du 
gr-)-

Du sieur NANTY (Auguste], blan-
chisseur, demeurant au Petit-Colom-
bes, route Nationale, 45. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour ) 

M. Hugot, juge-commissaire. 

«ODBCTIOBS ®1 OTKS5. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, i»-
dicatif des sommes à réclamer, Mis. 
les créanciers : 

Du sieur HERGÉN (Charles-Jean-
Marie-Joseph), fabricant de bandes 
mosaïques, demeurant à Paris, pas-
sage Gustave, 15, rue des Boulets; 

Entre les mains de M. Bonneau, 
6, rue de oavoie, syndic de la faillite 
(N. 17757 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article US 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

STHDICAVS 

Sont invités à se rendre, su» jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour 
assister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les eonsulter 
tant sur la composition de l'état dés 
«réaneiers présumés que sur la nomi-
nation de nouveaux syndics, MM. les 
créanciers : 

Du sieur GAVARD, marchand de 
vins, à Paris, rue du Faubourg-
Saint Honoré, n. 15, le 6 courant, 
à 2 heures précises (N. 17396 du 
gr-)-

Du sieur TRUFFATJT, négociant en 
grains, demeurant à Levallois-Perret 
(Seine), rue Lannois, 20, le 6 cou-
rant, à 12 heures précises (N. 9918 
du gr.). 

Du sieur LOMBARD (Julien), mar-
chaod de vins, ayant demeuré rue de 
Patay, 36, à Paris, actuellement in-
terné à l'asile des aliénés de Vau-
cluse (Seine-et-Oise), le 6 courant, 
à 10 heures prééises (N. 3784 du 
gr-1-

Du sieur ROBINET, limonadier, 
demeurant à Paris, rue de Rome, 
n. 167, le 6 courant, à 2 heures pré-
cises (N. 17957 du gr.). 

Du sieur LODDË fils (Claude-Artus), 
teinturier en plumes, à Paris, rue 
Stephenson, n. 25, demeurant rue de 
PalHStro, 23,1e 6 courant, à 10 heures 
précises (N. 17955 du gr.). 

Du sieur SCOSSA BAGGI (François-
Jean-Baptisie-Victor), cafetier-re-tau-
rateur, demeurant a Paris, boulevard 
Haussmann, 36 bis, et rue Lafayette, 
n. 2, le 6 courant, à 12 heures pré- 1 
cises (N. 17954 du gr.). 

Du sieur DE MON ET (Eugène-Ed- ]
: mond), marchand de chaussures, de-

meurant à Paris, rue de la Gaîté, 
D. 10 bis, le 6 courant, à 1 heure 
précise (N 17894 du gr ). 

Du sieur SANDBERG (Oscar), mar-
chand d'objets d'art, demeurant à 
Paris, rue Saint Honoré, n. 225, le 6 
courant, à 10 heures précises (N. 
17855 du gr.). 

Du sieur PRADON, entrepreneur 
de maçonnerie; demeurant à Paris, 
boulevard Saint-Germiin, n. 206, 
le 6 courant, à 10 heures précises 
(N. 17664 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ces d'en-
dossements du failli n'étant pat con-
nu», sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, pour être convoques 
puur les assemblées subséquente* 

VÉRIFICATIONS IT AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre autc jours 
et Heure» ei-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Du sieur OLIVIER (Louis), entre-
preneur de menuiserie, demeurant à 
Aubervilliers (Seine), rue de Pantin, 
n. 107, le 6 courant, à 2 heures (N. 
17597 du gr.). 

Du sieur DENIAU (Anionin), an-
cien marchand de vins, demeurant à 
Paris, rue Lepeu, 18, ci-devant, et 
actuellement avenue Philippe-Au-
guste, 12, le 6 courant, à 2 heures 
(N. 17699 du gr.). 

Du sieur KLEIN (Joseph), ancien 
négociant en draps, à Paris, rue du 
Chiteau-d'Eau, n. 28, y demeurant, 
le 6 courant, à 11 heures (N. 17694 
du gr.). 

Du sieur BOISSEAU (Alphonse), 
négociant en lingerie, demeurant à 
Paris, rue Poissonnière, 33, le 6 cou-
rant, à 11 heures (N. 17690 du gr.). 

SOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs eréanoes 
remettent preaiooieotent leurs titres à 
MM. les syndics 

vtMTICATIOU IT AFFIBHATIOR 

DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION. 

MM. les créanciers de la faillite 
de la société en nom collectif E. 
BÉGUIN et CLÉMENT, ayant pour ob-
jet le commerce de marchand de vins-
distilla'eur, dont le siège est à Saint-
Denis, avenue de Paris, n. 69, com-
posée de : 1° Béguin (Emmanuel-Jo-
seph), demeurant an siège social; 2° 
Clément (Pierre-Louis), demeurant à 
Saint-Denis, avenue de Paris, 67, sont 
invités à se rendre <u Tribunal de 
ïommerce de la Seine, «aile des as-
semblée» des créanciers, le 6 cou-
rant, 1 2 heures, pour procéder t la 
Térincation et a fsfuraiation des 
créancier» en ?«tard de remplir cette 
formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière foi» a produire immé-
diatement leur» titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Barboux, boulevard Sébastopol, 9. 

£t 1 se trouver e cette assemblée, 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et k l'affirmation de» 
créances (N. 15978 du gr.). 

MM. le» créanciers de la faillite 
! du sieur DOÏTY, fabricant de chaus-

sures, à Paris, avenue des Gobelins, 59, , 
sont invité» a se rendre au Tribunal | 
d* commerce de la Seine, «aile des 
•«semblées des créanciers, le 6 cou-
rant, à 2 heures, pour procéder à la 
vérification et à l'affirmation des 
créanciers en retard de remplir cette 
formalité. 

En conséquence lis sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà tait), entre les mains du syndic, 
M. Normand, 19, rue des Grands-
Augustins. 

ht à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sers procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créance» (N. 16143 du gr.|. 

MM. les créanciers de la faillit» 
du sieur POIRIER aîné (Louis), 
négociant en flanelles, demeurant à 
Paris, rue Rouge mont, 6, ci-devant, 
et actuellement même ville, rue 
d'Hauteville, n. 30, sont invités à se 
rendre au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle des assemblées des 
créanciers, le 6 courant, à 2 heures, 
pour procéder à la vérification et i 
l'affirma lion des «réaneiers en retard 
de remplir eette 'ormallté. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Normand, 19, rue des Grands-
Augustins. 

St à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-
ces (N. 13674 du gr.). 

MM. tes erAanrjers de la faillite 
du sieur COUDUR1ER (Louis), mar-
chand de vins, demeurant à Paris, 
rue du Faubonrg-Saint-Antoine, 167, 
sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle des 
assemblées des créanciers, le 6 cou-
rant, à 12 heures, pour procéder à la 
vérirlcation et à l'affirmation des 
créanciers en retard de remplir cette 
formalité. 

3n conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titre» (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Planque, 9, rue Bertin-Poirée. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 17569 du gr.). 

COHCf ÏDAÏS. 

Son! invités à r; rendra auos jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la for-
mation iu oonaordat, eu, s'il y a 
lieu, s'entendre déclarer en 4&at d'v ■ 
nton, et, d'an» ce dernier cas, Hre 
Immédiatement consultés taui sur les 
faits de la gestion que sur '(utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics, MM. les créanciers : 

Du sieur HERRICK (Wilttam), an-
cien commissionnaire en marchan-
dises, à Paris, rue Meslay, 22, où il 
demeure, le 6 courant, à 2 heures 
(N. 16588 du gr.(. 

Du sieur LEFEBVRE (Charles-Ed-
mond), marchand de couleurs et 
vernis, demeurant à Saint-Maurice 
(Seine), 58, rue de Saint-Mandé, le 
6 courant, à 11 heures (N. 17268 
du gr). 

Du sieur HERBINET (Gnstave-Al-
beri), fruitier, demeurant à Paris 
IBatignofles), rue des Dames, n. 19, 
le 6 courant, à 1 heure (N. 17426 
du gr.). 

Du sieur FRANÇOIS (Etienne-Sé-
bastien), mécanicie'n, demeurant à 
Paris, boulevard Voltaire, 210, le 6 
courant, à 2 heures (N. 16299 du gr.). 

Du sieur AUGER, limonadier, de-
meurant à Paris, rue du Temple, 199, 
ci-devant, et actuellement sans do-
micile connu, le 6 courant, à 2 
heures (N. 16899 du gr.). 

Du sieur CLEYET (Marrel-Michel), 
ancien fabricant de jarretières, à Pa-
ris, rue Tiquetonne, 21 le 6 courant, 
à 10 heures (N. 17127 du gr.). 

Du sieur VERT (Pierre), marchand 
de couleurs et vernis, demeurant à 
Paris, rue du Bac, 88, le 6 courant, 
à 11 heures (N. 17194 du gr.). 

Des sieurs : 1° GOUNY père (Jean-
Baptiste); 2» GOUNY fils (Jein-Bap-
tiste), ayant élé associés de fait pour 
l'exploitation d'un fonds de boulan-
gerie, situé à Vanves (Seine), rue 
Vieille-Forge, n. 20, demeurant tous 
deux actuellement à Malokotf (Seine), 
rue d'Arcueil, 7, le 6 courant, à 2 
heures (N. 17377 du gr.). 

/( ne sera admis que les créanciers 
vérxflés et affirmés. 

NOTA. — Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation du rapport des syndics et du 
projet de concordat. 

cant de chaudronnerie, demeurant à 
Paris, quai de Jemmapes, n. 198, ci-
devant, puis rue Château-Landon, 31, 
et actuellement rue de Tanger, 19, sont 
invités à se rendre au Tribunal de 
commerce, le 6 courant, à 2 heures, 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, prendre part à une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers. (Cession de la créance 
Lacroix et transaction Arlot. — N. 
17723 du gr.) 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur TACHOT, ancien boulanger, 
ayant dâmeuré à Lévallois-Perret, 
rue du Bois, 26, puis rue du Mar-
ché, 29, actuellement sans domicile 
connu, sont invités à se rendre au 
Tribunal de commerce, le 6 courant, 
à 2 heures, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, prendre 
part à une délibération qui intéresse 
la masse des créanciers. (Réalisation 
de billets dépendant de la faillite ) 

HSDDITIOH BI CO«»TB. 

Sont invités à se rendre, aux fours 
1 Aeurs» ei-après, an Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conforntément à l'ar-
ticle 8S7 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, te débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de l* 
faillite : 

Du sieur MARCILLY (Fernand-
Amand-Luc), boucher, demeurant à 
Paris, rue Saint-M.aur, 118, le 6 cou-
rant, à 10 heures précises (N. 16111 
du gr.). 

NOTA. — Les créancier» et le failli 
peuvent prendre mu greffe communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. 

j CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DB COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invites à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 

I à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre ,le 

\ clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur TOELEN (Julien-Sébas-
tien), ancien limonadier à Paris, rue 
de Rivoli, n. 21, demeurant actuelle-
ment à Alhis-.VIons, le 6 courant, à 
2 heures (N. 15548 du gr.). 

NOTA. — Zei créancier» et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation de» compte et rapport des 
syndics. 

DÉLIBSBATION. 

MM. les créanciers de la faillite 
I du sieur ROUGEON (Gatien), labri-

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Des sieurs : 1« XAVIER (Louis) ; 
2° demoiselle PARISOT (Paulin), as-
sociés de fait, tenant brasserie et 
hôiel meublé, à Paris, rue de Brey, 
3, où ils demeurent,peuvent se présen-
ter.de 3 à 5 heures, chez M. Beaugé, 
syndic, avenue Victoria, 24, pour 
toucher un dividende de 5 fr. 00 c. 
pour 100, première répartition ( N. 
15847 du gr.). 

D un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 20 mai 1885. 

Il a élé extrait ce qui suit : 
Le Tribunal attendu qu'il y a 

fonds suffisants, rapporte le juge-
ment du 30 avril 1881, qui avait 
clôturé pour insuffisance d'actif les 
opérations de la faillite du sieur 
TRUFFAUT, négociant en grains, de-
meurant à Levallois-Perret (Seine), 
rue Lannois. 20. 

M. Chevillot, rue Jean-Lantier, 7, 
syndic provisoire (N. 9918 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le 20 mai 1885. 

Il a été extrait ce qui suit ; 
Le Tribunal, attendu qu'il y a fonds 

suffisants, rapporte le jugement du 22 
juin 1877, qui avait clôturé pour 
insuffisance d'actif les opérations de la 
faillite du sieur LOMtiARD (Julien), 
marchand de vins ayant demeuré, 
rue de Patay, 36, à Paris, actuelle-
ment interne à l'asile des aliénés de 
\aucluse (Seine-et-Oise). 

M. Chevillot, rue Jean-Lantier, 
7, syndic provisoire (N. 3784 du 
gr-)-

»■ 2 juin 18&5 

1" Chambre. 
ONZB HEURES : Auroux, affirm. 

Paty, conc. — Sèche, redd. de 
compte. 

DEUX HBURES : Adeline, clôt. — Ca-
sino de Luchon, id. — Vignes 
conc. ' 

2' Chambre. 
DIX HEURES : Soyez, vérif. — Michael, 

conc. 
«IDI : Balgaine, synd. — Marotel, 

vérif. — Pinturier jeune et Peyrot, 
clôt. — Roché, id. 

DEUX HEURES : Duret, conc. — Dayre 
Rolland, id. — Lafon (Lafon et 
C»), id. 

VENTES MOBILi&REb 

WHS VAX AUTORITÉ BB IBSTIC1 

Le 23 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

2572— Armoire à glace, chaises, buf-
fet, etc. 

2573— Bureau, chaises, presses à co-
pier, etc. 

Le 1" juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseur», 

rue Rossini, 6. 
2574— Lits, sommiers, chaises, hor-

loge, etc. 

Le 2 juin. 
Rue de Rome, 4. 

2575— Tables, glaces, buffets, bu-
reaux, etc. 

Rue Lacordaire, 16. 
2576— Guéridons, chaises, tabourets, 

lampe, etc. 
Route de Paris, à Epinay (Seine). 

2577— Bureau, canapé, lit, fauteuils, 
chaises, etc. 
Route de Versailles, 76, à Bou-

logne. 
2578— Bureau, cartonnier, armoires, 

table, etc. 

Le 3 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
2579— Buffet, tables, chaises, biblio-

thèque, etc. 
2580— Table, tabouret, chaises, fau-

teuils, etc. 
Rue de la Boëtie , 58. 

2581— Toilette, commode, armoire à 
glace, etc. 

Avenue"d'Eylau, 15. 
2582— Guéridons, rideaux, pisnos,fau> 

teuils, etc. 
Rue Neuve-des-Boulets, 22. 

2583— Matériaux, table , banquette, 
bullet, etc. 

Faubourg Saint-Antoine. 80. 
2584— Armoire, tables, établis, chif-

fonnier, etc. 
Rue du Faubourg-Saint-Honorè, 

217 et 219. 
2585— Bibliothèque, buffets, table de 

nuit, etc. 
Rue Alfred-Stévens, 10. 

2586— Tables, chaises, buffet, pen-
dule, été. 

Rue des Pyrénées, 47. 
2587— Comptoir, peudule, lots d'épi-

cerie, etc. 
Rue d'Aboukir, 97. 

2588— Coffre-fort, comptoirs, glaces, 
lustres, etc. 

Boulevard Beaumarchais, 40. 
2589— Comptoir, casiers, appareils à 

gaz, etc. 
Rue Clisson, 55. 

2590— Bureau, forge, soufflet, étaux, 
buffet, etc. 

Rue Spontini, 51. 
2591— Tables, buffet, commode, toi-

lette, elc. 
Faubourg-du-Temple, 58. 

2592— Machines à découper, matrices, 
mtule, elc. 

L administrateur-gérant, 
F. OZUN. 

Enregistré à Paris, le J
uin 188è
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